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\"ent de change; exécution du client sans mise en de-

pure- demande contre l'agent de change en remise 

Hes titres irrégulièrement négociés. 

CE
 CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle), 
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COUK IMPÉRIALE 'DE PARIS fl™ ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 22 août. 

4GENT DE CHANGE. EXÉCUTION DC CLIENT SANS MISE EN 

DEMEURE. — DEBANDE CONTEE LACENT DE CHANGE EX 

miSS DES TITRES IRRÉGULIÈREMENT NÉGOCIÉS, 

pas avons fait connaître les premiers déba^-élevés 

entre les syndics de la faillite Leroy de Chabrol et MM. 

Dabrin, Bagier, Gourlet-Delamotte, Doazan et Courpon, 

agents de change, et l'arrêt de la Cour du 10 mai 1856, 

qui rejetait la demande de ces derniers contre les syndics 

en paiement de différences dans les négociations d'achats 

de rentes et d'actions, aux dates des 16 et 21 mars 1854, 

et de reventes de ces valeurs, à la date du 31 mars; ces 

différences n'étaient pas moindres de 471,000 fr. ; et le 

rejet de lademande était motivé sur l'exécution précipitée, 

sans mise en demeure, sans autorisation, avant l'échéance 

du terme. 

Plus tard, au mois d'août 1856-, les syndics ont formé 

une 'demande devant le Tribunal de commerce contre les 

mêmes agents, tendante à la remise des valeurs achetées 

en mars 1854 OJ do valeurs semblables', et des intérêts et 

dividendes afférents à ces valeurs, avec offre d'en payer 

le prix suivant les cours de mars 1854, et les intérèts'du 

prix à 6 pour 100 depuis cette époque. 

Cette demande a été rejetée par jugement du Tribunal 

de commerce du 16 février 1857. 

MM. les syndics ont interjeté appel. 

M' Marie, Jeur avocat, expose que, du 31 mars 1853 au 31 

mars 185 f, («^maison Leroy de Chabrol, sur 205 millions 

Maires, a l'ait une perte de près de 3 millions, et que, par-

mi les vingt-quatre agents de change que cette maison, char-' 

geait ordinairement de ses opérations, cinq sont aujourd'hui 

nus en cause par les syndics, sous réserve de poursuivre les 
autres. • 

Le24mars, ajoute l'avocat, les opérations d'achats com-

mises a ces agents avaient été consommées, sauf la livraison • 

des bruits mquietants sur la situatiou de la maison se répan-

dirent dans le public; l'affluence des réclamants fut immense-
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paiement des valeurs achetées était devenu im-

possible en présencé^ï'une caisse tarie et fermée; que les re-

ports qui exigent un plein crédit étaient aussi impraticables; 

qu'on doit donaconclure avec certitude que si, à raison du 

désarroi, suite naturelle d'un tel désastre, il ne reste pas detra-

ces écrites suffisantes de l'acquiescement donné alors, les dé-

fendeurs ont été réellement et ont dû se croire dûment auto-

risés à la marche qu'ils ont suivie ; 

« Attendu qu'après une mise sous séquestre provisoire, la 

faillite'ayant été déc!arée le 5 avril, ni pendant, ni après les 

premiers jours de l'administration syndicale, aucune mesure 

contraire ne fut préparée par les syndics; qu'il y aurait eu 

même de leur part imprudence grave à tenter de soutenir des 

opérations qui pouvaient élargir le cercle des pertes; 

« Que, bien plus, il résulte des débats et documents pro-

duits que la question a été résolue par eux dans un sens né-

gatif; que oe fait ressort jusqu'à l'évidence d'une transaction 

survenue alors entre eux et un sieur Munster! agent de chan-

ge, qui n'est pas mis en cause,, laquelle comportait une opé-

ration prolongée par un report qu'ils ont autorisé pour s'as-

surer un bénéfice, d'où la conséquence que s'ils n'ont pas 

opéré de même pour les autres, c'est qu'il y avait de leur part 

impuissance et refus; 

« Attendu que, plus tard, les défendeurs ayant soulevé la 

prétention de se faire admettre au passif pour les différences 

résultant de la perte qu'ils avaient subie ont été repoussés 

par jugementsi etarrêts. des2 janvier, 14 et. 26. avril 1856, 

fondés principalement sur un "défaut de mise en Uemeu.v 

dont la conséquence aurait été de mettre légalement à leur 

charge cette perte dont ils avaient ainsi assumé sur eux-mê-

mes Tes risques et périls; 

« Attendu que c'est de ce point que la demande actuelle a 

pris naissance; que les syndics; allant plus loin que leur pen-

sée première, réclament les valeurs dont s'agit comme un dé-

pôt ayant dû toujours rester à leur disposition chez les agents 

de change, sans tenir compte, après un si long intervalle, ni 

des mutations survenues depuis lors à l'égard de quelques-

uns par la transmission de leurs offices, ni même des modifi-

cations de forme et de nature que certaines de ces valeurs ont 

éprouvées; 

« Attendu que c'est en vain que les syndics, pour rattacher 

à leurs actes passés le germe de leur demande actuelle, invo-

quent leur rapport aux créanciers du 23 décembre 18S4, où 

ils parlent en termes vagues de la gravité de la question en-

gagée par les reventes des agents de change; 

« Que tous les éléments de la cause, notamment leur cor-

respondance de cette époque et les consultations soumises 

postérieurement au juge-commissairo,attesteiit qu'il ne s'agis-

sait pour eux uniquement que de la résistance à la demande 

d'admission au passif pour la différenée des prix revendus, et 

nullement de la prétention,qui Surgit aujourd'hui; 

« Qu'ils ne sont pas mieux fondés à arguer à ce sujet de 

conclusions reconventionnelles qu'ils'auraient a^.ulu former 

lorsque le débat judiciaire s'est lié sur .la question sus-énoncée, 

puisqu'en admettant que ces conclusions n'auraient pas été 

présentées en temps utile, ils pouvaient toujours procéder par 

action principale, ce qu'ils n'ont pas fait; 

« Attendu qu'il est ainsi établi que ce n'est qu'en juillet 

1856, plus de deux ans après, que leilr prétention actuelle, 

contraire à leurs actes précédents, s'est fait jour ; et que de 

tous ces faits et circonstances il résulte que les reventes dont 

s'agit n'ont eu lieu qu'en présence de l'impuissance et avec 

l'assentiment des faillis; que les syndics, dès l'origine, les ont 

appréciées sans les discuter ni y l'aire obstacle ; qu'elles doi-

vent être considérées comme validées en fait pour tous; 

« Attendu que, pour l'appréciation du droit dans la cause, 

en examinant les diverses théories proposées dans les plaidoi-

ries ou consacrées par les jugements et arrêts sus-mentionnés, 

on doit reconnaître que le contrat qui intervient entre les a-

gents de change et, leurs donneurs d'ordre à terme est d'une 

nature complexe ; que si on envisage l'intervention de l'agent 

de change comme une simple constatation, par un officier pu-

blic,d'un marché fait entre deux parties, il ne faut pas perdre 

de vue qu'obligé, par les règles spéciales de sa profession que 

la loi a tracées, au secret absolu à l'égard de la partie qui 

s'est adressée à lui, à l'abstention de toute avance ou paie-

ment pour elle, à la responsabilité vis-à-vis de son confrère lié 

par les mêmes devoirs, si son client auquel, autorisé par les 

usages et par la jurisprudence, il a fait confiance jusqu'au 

moment de la prise de livraison lui fait alors défaut, il ne 

saurait rester désarmé du moyen de dénoncer cette situation 

en recherchant un autre acheteur des^itres dont il va, malgré 

lui, demeurer chargé ; que si on le qualifie de simple manda-

taire,terrain commun sur lequel le débat semble s'être resserré, 

après qu'il a accompli par l'achat le mandat reçu, il ne reste 

plus pour le parfaire que la prise de livraison ; qu'alors l'o-

bligation de son mandant devient étroite pour l'exécution, au 

terme convenu du paiement qu'il a promis ; que si celui ci y 

manque, les mêmes motifs exposés plus haut militent encore 

pour que l'agent de change puisse parer immédiatement aux 

effets dangereux pour lui-même de la négligence, de la mau-

vaise foi ou de l'impuissance de ce mandant; 

« Que si enfin on considère le contrat comme un achat pour 

compte d'aulrui, avec dépôt forcé à la suite, ce dépôt ne peut 

être qu'essentiellement passager, puisque les frais de la con-

servation de ce dépôt (dans l'espèce les reports) rentrent dans 

les avances qu'il lui est interdit de faire ; 

« Que, de plus, ces frais de conservation pourraient, dans 

un temps donné et sous certaines influences, absorber la va-

leur totale du dépôt lui-même; 

« Attendu, sans, doute, que, sous ces trois faces, si l'agent de 

change veut s'exonérer des conséquences d'une situation diffi-

cile et mettre à la charge de son donneur d'ordre la perte qui 

aura pu en résulter, il ne doit pouvoir légalement l'obtenir, 

ainsi qu'il a été jugé, qu'au moyen d'une mise en demeure 

régulière préalable; 

« Que l'existence d'une faillite né saurait même effacer de 

plein droit son obligation à cet égard ; 

« Mais que la même règle doit être imposée à celui-ci ou à 

ses représentants, comme Tlans l'espèce, pour qu'ils puissent 

conserver en temps utile le bénéfice dji contrat ; 

« Que, s'il en était autrement, l'agent de change resterait, 

pendant la période prescriptive des contrats, toujours sous le 

coup d'une demande de livraison exercée s'il y avait avantage, 

délaissée s'il y avait perte ; 
« Qu'une telle conséquence est à tout égard inadmissible ; 

« Qu'elle revêt évidemment un caractère potestatif que la 

loi réprouve et qui répugne à l'équité; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que l'absence de 

toute provision et de toute mise en demeure ou opposition de 

la part des syndics, au moment où la livraison devait s'effec-

tuer, a fermé, dans d'espèce, toute voie de revendication pos-

sible ultérieure, et que la demande doit être rejetée ; 

« Ouï M. le juge|-commissaire de la faillite Leroy de Cha-

brol et C", en sou rapport oral sur ces diverses demandes, à 

l'audience du 5 janvier dernier ; 
« Déclare les syndics de la faillite Leroy de Chabrol et Ce 

non recevables, en tout cas mal fondés en leurs demandes- et 

conclusions; les eh déboute, et les condamna aux dépens. » 

MM. les syndics ont interjeté appel. 

Il est un premier fait certain, dit Me Marie, c'est que les 

achats ont éléfaits pour Leroy de Chabrol, que les valeurs, ont 

été revendues avant la faillite, sans autorisation ni miseen de-

meure, avant le termej mais on excuse les agents de change sur 

le désarroi des affaires de la maison, sur la difficulté des re-

ports en fin mois, sur le silence gardé dans l'origine par les 

syndics. Cependant, ainsi que l'a prouvé la mission donnée à 

l'agent de change Munster, qui a procuré, par les reports, un 

bénéfice de 4 ou 5,000 fr. à la masse, il était possible à la fail-

lite de courir les mêmes chances par l'intermédiaire des au ■ 

très agents, et de continuer les opérations d'une manière fruc-

tueuse pour les créanciers. 

M. le premier président : Quelles sont les différences cons-

tatées entre les cours du 31 mars et le cours de liquidation 

du S ou 6 avril ? 
Me Dufaure, avocat des agents de change : Du 31 mars au 

6 avril, la baisse a été plus forte de jour en jour. 

Me Marie : Après la baisse déclarée d'abord, la hausse, par 

l'effet des reports successifs, pouvait amener un bénéfice de 2 

millions et plus. En tout cas, l'abus commis par les agents de 

change entraîne contre eux une responsabilité inévitable. Ils 

éprouvent, dit-on, une perte considérable ; mais cette perte, 

laissée à notre charge, ne sera pas moindre non plus. 

Les syndics n'ont pas failli à leur devoir ; ils se sont cons-

tamment préoccupés du droit de la masse à cet égard : lors du 

procès sur la demande des agents en paiement des différences, 

ils concluaient déjà comme ils le font aujourd'hui : si, repous-

sés par un moyen de procédure, ils n'ont pas tout aussitôt formé 

cettedemande principale, c'est qu'ils attendaientladécision de 

la Cour, saisie de l'appel des agents |de change. Les syndics, 

''ailleurs, auraient-ils ignoré leurs droits ou négligé de l'exer-
cer? Il rie s'ensuivrait pas que lés créanciers eussent perdu ce 

-droit. 

M" Dufaure, avocat de MM. Bagier et consorts, s'est 

exprimé ainsi : 

La Cour sait comment les agents de change ont été conduits 

à accorder toute confiance à la maison Leroy de Chabrol. De 

nombréux procès ne lui ont que trop appris le rang que te-

nait cette maison dans la banque de Paris ; elle était comman-

ditée par les premières fortunes territoriales de la France ; à 

la tète de son conseil de surveillance, se trouvait un des syn-

dics contre lesquels nous plaidons aujourd'hui ; il ne s'éton-

nera pas qu'avec toutes les garanties offertes par cette maison, 

elle ait rencontré confiance et sympathie : sa nombreuse clien-

tèle ne permettait pas qu'on pût douter de sa solvabilité : si 

ses opérations étaient nombreuses, elle employait aussi de 

nombreux agents, jusqu'à 20 ou24, el chacun de ces agents ne 

connaissant que les opérations à lui commises, ignorait quelle 

en était l'importance totale ; les marchés à terme faits pour 

elle n'avaient rien d'exagéré: ainsi, pour ne parler que des 

cinq agents de change aujourd'hui en cause, M. Bagier avait, 

pour elle, au 31 mars, un compte de liquidation de 67,950 

fr., M. Courpon de 33,810 fr., M. Dabrin de 224,970 fr., M. 

Doazan de 26,812 fr. 50 c, M. Delamotte de 47,734 fr. 

Dans la deuxième quinzaine de mars 1854, les 19 agents de 

change avec lesquels la maison était en rapport reçurent l'or-

dre de faire des achats pour son compte de ventes et valeurs 

industrielles. Les achats furent opérés le 16 et le 21 mars; le 

jour même, avis en fut donné à la maison de banque. 

Le 30 mars, M. Leroy prenait la fuite ; M. de Chabrol était 

à peu près invisible; il est néanmoins établi par une lettre de 

M. de Chabrol lui-même que des pourparlers avaient eu lieu 

soit avec lui, soit avec le membre du conseil de surveillance 

qui est aujourd'hui un des syndics de la faillite. Personne ne 

croira, en effet, que les agents de change soient restés inactifs 

en apprenant ces sinistres nouvelles ; tout le monde reconnut 

qu'il n'y avait d'autre parti à prendre que de revendre immé-

diatement, même à perte, les valeurs achetées, et c'est ce qui 

a eu lieu. 
Le 5 avril 1854, la faillite était déclarée; les syndics s'a-

dressaient sans retard aux agents de change pour obtenir les 

bordereaux des négociations; ces bordereaux étaient à l'ins-

tant même expédiés aux syndics ; ils constataient les achats et 

les reventes aux dates ci-dessus. Que devaient faire les syn-

dics? Ils avaient reç'-i des bordereaux des bureaux de M. 

Munster, agent de change, dans l'office duquel la maison Le-

roy de Chabrol était intéressée; ils l'avaient autorisé à faire 

des reports. Pourquoi n'offraient-ils pas à MM. Bagier, Cour-

pon et autres le prix des négociations ? Les valeurs, en ce cas, 

leur auraient été remises, car les agents pouvaient leur en 

procurer de semblables, màme en bénéficiant sur cette nou-

velle opération ; car la baisse des cours était générale alors. 

Mais les syndics recevraient ainsi des valeurs dépréciées. Par 

exemple, la rente était descendue de 67 fr. 30 c. à 62 fr. 

Aussi n'en ont-ils pas voulu, et l'eussent-ils voulu, le juge-

commissaire de fa faillite ne leur eût pas permis de confirmer 

l'opération en ces termes. 

La Cour se rappelle la réclamation des agents de change en 

paiement des différences, et l'arrêt qu'elle a rendu, le 10 mai 

1856, pour rejeter cette demande : il en est résulté pour eux 

une perte de 471,000 fr., pour raison de fausses spéculations 

qui leur étaient étrangères. 

Ce n'est qu'en juillet 1856, qu'abusant de cet arrêt, les syn-

dics ont présenté aux dix-neuf agents de change, à la date du 

21 mai 1856, le tableau des réclamations qu'ils formaient au 

nom de la faillite. Ce tableau contient, au cours du 31 mars 

1854, puis au cours du 21 mai 1856, c'est-à-dire au cours le 

plus élevé avant cette réclamation, les achats et reventes; par 

exemple, les actions d'Orléans achetées 1,030 fr., sont portées, 

à la revente, à 1,480 fr.; les Avignon, achetés 630 fr., sontpor-

tésà la reventeà 1,735 fr., etc., etc.'; d'où suit, avec l'addition 

des dividendes et intérêts pendant deux ans et deux mois, une 

différence de 3,440,131 fr. 50 c, qui reviendrait à la faillite ; 

savoir, à la charge de M. Bagier, 15,540 fr.; de M. Courpon, 

132 600 fr.; de M. Dabrin, 195,550 fr.; de M. Doazan, 118,800 

francs; de M. Delamotte, 36,450 fr. 

Les agents de change n'ont pu croire que telle dût être la 

portée de l'arrêt du 21 mai. De là leur refus d'admettre cette 

réclamation qui s'est formulée par uire assignation devant le 

Tribunal de commerce. Là, une instruction des plus appro-

fondies a eu lieu ; le juge-commissaire de la faillite était de-

venu président du Tribunal; M. Lucy-Sédillot, nouveau juge-

commissaire, entendit les syndics, les agents de change et M. 

Dupuy, employé supérieur de la maison Leroy de Chabrol, 

qui fournit tous les renseignements Vous connaissez le ju-

gement qui a rejeté la demande des syndics. 

Il serait difficile de faire une spéculation plus habile et plus 

fructueuse que celle des syndics; elle consiste à ne pas récla-

mer les valeurs tant qu'elles sont en baisse, et à ne pas s'oc-

cuper le moins du monde des moyens de les conserver, à ne pas 

répondre auxappelsde fonds,à ne pas se soucier de la modifica-

tion des valeurs; les agents de change cèdent leurs offices, quel-

ques-uns même meurent dans l'intervalle; tous ces change-

ments s'opèrent sans que les syndics en fassent état; et puis, 

lorsque les valeurs se sont, à leur gré, suffisamment élevées; 

lorsqu'Orléans est monté de 1,030 fr. à 1,480 fr., le Nord de 

700 fr. à 1,165 fr., le Grand-Central de 385 fr. à 738 fr., 

Lyon de 767 à 1,520 fr., Avignon de 630 à 1,735 fr., ils de-

mandent la remise des titres ou les différences. Cette spécula-

tion très habile est-elle légitime ? 

D'abord on blâme les agents de change de n'avoiv pas exigé 

de couverture pour leurs opérations. Sans doute ils étaient 

autorisés à l'exiger, mais ils n'y étaient pas obligés, et ce 

n'est pas à la maison Leroy de Chabrol à leur faire un repro-

che de leur trop grande confiance : cette imprudence qu'ils 

ont commise, ils l'ont payée 471,000 fr. ! 

Que demandent, au fond, les syndics? Ils ont attendu deux 

ans et demi pour formuler cettedemande; le germs, de leur 

réclamation n'est pas même indiqué dans le bilan de la faillite 

par eux dressé ; depuis ils ont résisté à la demande en paie-

ment des différences; ils ont alors conclu reconventionnelle-

ment dans les mûmes termes qu'ils le Tout aujourd'hui ; mais, 

aprèt le rejet de ces conclusions reconventionnelles, jugées 

tardives, ils n'ont pas, aux mêmes fins, formé immédiate-

ment, comme ils le pouvaient, cette même demande ajournée 

de deux ans. 
Or, la rente et les autres valeurs ont été en baisse pendant 

ces deux ans, ils se sont bornés à attendre la hausse: on nous 

a dit que les syndics auraient pu attendre trente ans; nous 

croyons qu'il faut entendre tout autrement l'arrêt du 10 mai. 

Cet' arrêt, sans doute, a laissé à la charge des agents de chan-

ge les différences qui étaient le résultat de l'irrégularité de 

leurs opérations, mais ils ont le droit de dire aux syndics : 

C'était à vous de réclamer la livraison des titres, et si vous ne 

l'avez pas fait, c'est que la baisse vous menaçait de recevoir 

des valeurs dépréciées. 
Maintenant, pourquoi choisissez-vous arbitrairement le 21 

mai 1856? Pourquoi pas le 22 août 1857? Pourquoi n'atten-

dez-vous pas le retour de la hausse? Est-ce que les choses 

sont entières ? Sur les dix-neuf agents poursuivis ou menaces 

de poursuites, sept ont cessé d'exercer; d'autres sont décédés; 

la fusion de certaines actions, telles que celles de Dijon et 

autres, y a porté une modification considérable. Où donc est 

la base certaine ? On la comprendrait jusqu'à certain point, 

en la fixant au 5 avril, jour de la liquidation de mars, ou à 

la liquidationdu 15 avril, ou àtëelle du 30 avril. Il est vrai 

qu'on ne rencontrerait touiours que la baisse croissante;, mais 

il y aurait moins d'arbitraire. 

Serait-il vrai que les valeurs auraient disparu par la faute 

des agents de change ? Comment ! est-ce que les syndics ne 

devaient pas, le 5 avril, par exemple, remettre les fonds né-

cessaires pour prendre livraison? Le contrat, sans doute, était 

définitif dès le 16 et le 21, jours des achats; mais, si on veut 

supposer non avenue la revente du 31 mars, et, par consé-

quent, les valeurs non aliénées, il fallait bien que des fonds 

fussent remis par les syndics pour le fait de la livraison: 

agent de change, mandataire dans les termes mêmes du droit 

commun, je n'étais pas chargé de payer pour vous. 

En réalité, les valeurs n'ont jamais été dans les mains des 

agents de change qui ont opéré; ils ont transigé avec leurs 

confrères envers lesquels ils étaient obligés, en payant les 

différences: leur mandat, était d'acheter, de prendre livraison 

à l'échéance, mais à condition que les fonds nécessaires se-

raient fournis par le mandant. MM. Poitevin et Delamarre, 

Ti oplong, Dalloz, enseignent que, si fe mandant ne remet pas 

préalab'ement les sommes nécessaires, il ne peut se plaindre 

de l'inexécution du mandat: cette doctrine est conforme à un 

arrêt de la Cour de Bordeaux (1819). 

Dans l'espèce, il eût fallu pour la liquidation, date du 31 

mars, 7 millions et demi : la faillite Leroy de Chabrol de-

vait-elle faire faire des reports ? pouvait-elle y,suffire ? Le re-

port conduisait à la liquidation du 15 avril, encore plus oné-

reuse que celle du 5, et il eût fallu reporter ainsi, de quin-

zaine en quinzaine, pour une faillite, pendant deux ans cl 

demi ! 

En vérité, messieurs, dans toutes ces circonstances, rele-

vées par le Tribunal de commerce, il me paraît impossible 

que vous ne confirmiez pas sa décision. 

M. Portier, substitut du procureur-général impérial : 

Les syndics n'ont pas dit aux agents de change qu'ils n'é-

taient que de simples créanciers, obligés de suivre le sort de 

la masse ; ils ne sont pas allés jusque là, car, en réclamant 

les titres, ils offrent d'en verser le prix. Le jugement qui re-

jetle leur prétention est-il fondé? 

Les syndics ont connu les opérations; c'était à. eux de met-

tre en demeure les agents de change, s'ils voulaient en profi-

ter, et de mettre ceux-ci à même de prendre livraison ; mais 

ils étaient dans l'impuissance à cet égard ; aujourd'hui, ils ne 

peuvent se plaindre d'un prétendu préjudice qui n'a pas d'au-

tre cause que cette impuissance même de la faillite à entre-

prendre des spéculations inconciliables avec les nécessités de 

sa liquidation. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est reconnu par toutes les parties l°que 

la maison Leroy de Chabrol et Ce était en faillite ouverte le. 

31 mars 1854; 2° que les marchés d'actions achetées pour son 

compte, à découvert, devaient se liquider le 5 avril suivant; 

3° que, du 31 mars, jour où ces actions ont éîo févëïiuues par 

les agents de change, sans ordre ni mise en demeure, et 

moyennant une perte de 471,000 francs, au 3 avril, époque 

normale de la liquidation, le cours des valeurs industrielles 

avait baissé, et qu'à ce moment la perte aurait été plus con-

sidérable ; 

« Considérant qu'il est également constaté que, le 5 avril 

1854, la faillite Leroy de Chabrol et C' était dans l'impuis-

sance absolue de payer le prix des actions achetées à terme, 

et d'en prendre livraison; 

« Que la conséquence nécessaire de ces faits, c'est que si les 

intimés ont commis une faute, en devançant arbitrairement le 

terme convenu pour la liquidation, et que s'il a été juste de 

laisser à leur compte la perte résuitant d'une exécution préci-

pitée, leur responsabilité ne peur être plus étroitement en-

gagée; 

<t Considérant, en effet, que la condition essentielle, pour 

profiter de la hausse qui s'est opérée sur les actions en 1853 

et 1856, était ou de prendre livraison de ces actions, et consé-

quemment d'en payer le prix, ou de continuer les reports, 

jusqu'au moment où l'amélioration des cours aurait permis de 

réaliser des bénéfices ; 

« Que l'insolvabilité de la faillite rendait l'une ou l'autre 

de ces opérations impossible ; que, d'une part, en effet, aucun 

principe de droit n'obligeait les agents de changea resier en-

gagés au delà du terme fixé pour la réalisation des contrats 

faits par leur intermédiaire ; 

« Que, d'autre part, la ruine de la maison Chabrol était in-

conciliable avec des opérations qui reposent sur le crédit; 

« Considérant, d'ailleurs, que le silence gardé par les syn-

dics envers les intimés dans le temps même où ils prenaient 

envers un autre agent de change une mesure différente, prouve 

que les marchés sur lesquels s'est élevé le débat, marché dé-

sastreux alors, ont été complètement abandonnés par eux ; 

« Gonfirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 août. 

VILLE DI NANTES. — PORTEFAIX. — SERVICE DES GRUES.—■ 

CONTRAVENTION. 

Le décret du 24 août 1854, qui concède l'établissement 

de deux grues sur les cales du pprt de la ville de Nantes 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 23 AOUT 1857 

et autorise le concessionnaire à les mettre à la disposition 

du public pour les embarquements ou les débarquements 

des marchandises, n'abroge en aucune façon l'arrêté du 

5 août 1817, qui concède à la corporation des portefaix, 

exclusivement, le droit de faire les chargements et les 

déchargements. 
Lu conséquence, le négociant qui se sert des grues éta-

blies sur le port pour opérer le déchargement de ses mar-

chandises doit nécessairement recourir aux portefaix pour 

le service des grues, s'il ne fait pas faire ce travail par 

ses ^domestiques ou ses gens de, service gages à l'année. 

Cassation, sur 'le pourvoi en cassation formé par le 

sieur Bernier, syndic des portefaix de la ville de Nantes, 

du jugement du Tribunal de Nantes, du 11 juin 1857, 

rendu en faveur du sieur Péan, prévenu do contravention 

à l'arrêté ci-dessus rappelé. 
M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. de Mar-

nas, avocat-général, conclusions conlormes; plaidants, M" 

Bosviel, avocat du sieur Bernier, et M" Aubin, avocat du 

sieur Péan. 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

(Râlaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Imbcrdis, conseiller à la Cour 

.impériale d'Alger. 

Audience du 13 août. 

ASSASSINAT DE L'AGUV BEN-ABDALLAH, CHEF DE TRIBU, DE 

SON SECIUiTAIRK ET'EU SIEUR VALETTE. DIX-NEUF 

ACCUSÉS. l'ARTIRS CIVILES. 

Les témoins principaux, sur les questions des fonds é-

ventuels, d'exactions, de saisies, de confiscations, et d'exé-

cutions militaires, sont entendus, et leurs déclarations 

semblent ne plus devoir leur laisser désormais une grande 

p ace aux débats. Les nombreux témoins qui restent à eu-

tendre n'auront donc à déposer que sur le fait principal 

de l'assassinat et sur la part que chacun des accusés y au-

rait prise. 

L'audience est ouverte à onze heures. 

sein: DE L'AUDITION DES TËSIOIXS. 

M. l'avocat général fait rappeler la veuve Ximénès pour 

lui demander s'il est vrai que, quelques heures après 

l'attaque de la diligence, elle avait dit que, parmi les as-

saillant^, elle avait entendu une voix qui parlait français. 

La rt tire Ximj'més .- Je ne me rappelle pas avoir dit 

cela ; je n'ai entendu aucune voix parlant français. 

M. le président : Le témoin Lazare n'est pas présent ; 

il a déclaré dans l'instruction qu'il avait été chargé de re-

mettre deux lettres à Tlemcen dans la nuit du 12 sep-

tembre ; il a fait cette commission à trois heures du ma-

tin, il a vu sortir la voiture de la ville ; il n'y avait pas de 

cavaliers autour. 
■ ;I *• • <• ■ . si y 

hlS témoin.— Mippolyte Thomas, quarante-deux ans, 

domestique, à #égnie". 
< . i ' ■ • -'... ^ ii < » . 

1>. Qjlos ce; que vous savez. — R. Le soir qu'on a fait 

l'assassinat, jiûflfi.avtons perdu une brebis ; pendant que 

je la cherchais, la nuit, j'ai rencontré huit ou neuf Ara-

bes. Je leur ai demandé s'ils avaient vu ma brebis ; il y 

en a un qui1 m'a dit des sottises ; il était monté sur un che-

val blanc ; c'est le caïd Bel Kreïr. Tous ces cavaliers al-

laient vite et dans" la direction des frontières du Marocr 

L'accusé Bel Kreïr : Je n'ai pas vu le témoin, par con-

séquent il n'a pas pu me voir. 

12"' témoin.—Ali Ben Di Latroch, soixante-quinze ans, 

cordonnier à Tlemcen : Le malin de l'assassinat, j'ai vu 

passer quatre,ou cinq cavaliers courant au milieu du jar-

din de Tlemcen; je n'ai reconnu aucun de ces cavaliers. 

L'un de ces cavaliers a dit à un autre : « Allons vite, le 

jour va paraître. » Ces mots étaient prononcés d'un ton de 

commandement Ce n'est que le lendemain que j'ai enten-

du parler de l'assassinat-ihais ou ne disait pas qui l'avait 

commis. éBvta 

13e témoin: —• Toussaint Cautherot, quarante-sept ans, 

maréchal-des-logis de gendarmerie, à Tlemcen : Le 12 

septembre, à;cinq heures du matin, je me suis transporté 

avec mes gendarmes sur le lieu de l'assassinat. Nous y 

avons, trouvé des bourres, et l'adjoint, nous représenta les 

débris d'un pistolet et un bal on ensanglanté. Les bourres 

étaient faites do papier bleu glacé ; sur l'une d'elles il y 

avait, tics m-ls écrits en français, et les lettres initiales 

11. 0. I1. Nous avons trouvé aussi un papier qui semblait 

avoir servi à envelopper des cartouches provenant desi 

également 

paix. Je n'ai entendu accuser personne ; ce n'est qu'après 

son arrestation que j'ai entendu, prononcer te nom de M. Déi -

noau, et encore le prononçait-on très bas, parce qu'on ne 

pouvait pas y croire. J'ai envoyé un procès-verbal et les 

débtis qt c j'avais trouvés à M. le juge de paix, le 13 sep-

tembre, à dix heures du matin. 

14e témoin. — Joseph Midot, quaranlc 

darme, à Tlemcen 

Même déposition que 

jagnait son maréchal 

dente. Le témoin accom 

avec d'autres gens de 

îCUl-

Négrief à Tén-

ia prcec' 

pagnatt son marecnai des logis. 

15° témoin. —Nicolas Colin, cinquante-deux ans. garde 

chamoêtre : C'est moi qui ai donne l'alarme dans le vil-

lage de Négrier; nous avons été une vingtaine sur h: lieu. 

Nous avons trouvé dans le coupé 1'agha assassiné et son 

kodja, qui n'en valait guère mieux, et, dans l'intérieur de 

la diligence, un civil qui se tenait le ventre; je ne Rus rien 

de plus. 

16* Témoin. - J.osjjph Dubttc, trente-cinq ans, 

tivateur à Négrier : 

Je me suis rendu 
droit de Paiïaire. Nous y avons trouvé le capitaine Doi-

neau avec doux spe.his. Le capitaine m'a demandé d|un 

ton très animé de quel côté étaient passés les assassins. 

Comme je lui dis que je n'en savais rien, il parut 1res con-

trarié, 

IV" TMWtm. — Léon-Auguste Hénaut, trente-neuf ans,' 

cx-coimtiis&aire de police à Tlemcen, demeurant actuel-

leftîen a Mascara : 
J'ai constaté l'état de la voiture ; j'ai trouvé trois lettres 

dans le coupé. 
D. Vous avez fouillé la voiture minutieusement? — R. 

J'étais un peu pressé. 
D. Voùà.'àwez dit minutieusement? •— R. J'ai visité une 

poche fivec beaucoup de soin, les autres plus légère-

ment. 
J). Après votre fouille on a trouvé encore une lettre ; 

croyez-vous qu e [Q, ait pu échapper à votre attention ? — 

R. Je ne pourrais pas l'affirmer. Je n'ai fouillé qu'une po-

che minutieusement, celle où j'ai trouvé les trois lettres. 

/18° Témoin. — Léon-Auguste Benoît, caporal au 54' de 

ligne à Tlemcen : J'étais de garde, chef de poste, sur la 

place des Caravanes. C'est moi que j'ai ouvert la porte 

pour laisser passer la diligence. Le même matin, doux 

fieures plus tard, j'ai vu passer le ca; itaine Doineau qui 

avait l'air effai ouché. Comme je l'avais vu des autres fois 

en campagne pour faire rendre .un village, et qu ii avait 

l'air aguerri, et qu'il n'avait pas lé même air cette fois-la, 

ça m'a frappé dans mon imagination et resté dans la mé-

moire comme un clou dans une planche. 

I). Quelle a été votre pensée quand vous avez appris 

l'assassinat?—R. Ma pensée à moi? Ma foi, on a sonné 

pour manger la soupe ; j'ai rempli mon devoir sur ce cha-

pitre comme sur les autres, suivant mes habitudes, (pie ça 

m'a voulu les galons de caporal. 
D. N'avez-vous pas vu des cavaliers_ sortant en même 

temps, devant ou derrière la diligence? — R. Ma foi, ma 

main a ouvert la porte, mais mes yeux n'ont rien vu; pour 

vous bien dire, j'étais un peu ébloui de mes galons de ca-

poral, que c'était la première fois que je montais avec, et 

un peu lier que j'étais d'avoir les clés de la ville, qu'elles 

ne sont pas sorties de ma poche de la nuit, au point de 

dormir avec. 
D. Un de vos soldats n'a-t-il pas pu ouvrir cette porte 

sans que vous le sachiez? — R. Oh! que la clé elle j^cf 

m'a pas quitté. 
D. Lefrançois, un de vos soldats, qui est malade au-

jourd'hui, mais qui a déposé dans l'instruction, a déclaré 

qu'il avait ouvert la porte. — R. Et Lefrançois, ce n'est 

qu'un aide-caporal, et moi je suis caporal en pied. 

D. On ne compred pas que vous affirmiez 

tous les deux un fait absolument contradictoire. — R, Il 

a sa vérité et moi la mienne, mais je suis son supérieur. 

D. L'un de vous dit un mensonge, el les lois sont sé-

vères contre les faux témoins. — R. Il ne peut pas avoir 

ouvert la porte, puisque j'avais la clé dans ma poche. Je 

persiste que tout ce que je dis est la vérité. 

M* Noijent-Saint-Laurens : Le 13 septembre, au ma-

tin, le colonel Martineau n'a-t-il pas fait réunir tous les 

hommes de garde, et que leur a-t-il dit ? 
Benoit : Le colonel, il a dit que c'était une grande af-

faire, qu'il fallait bien se rappeler ce qui s'était passé la 

nuit et dire toute la vérité. 
Les témoins Richard et Chante, fusiliers au 54e de li-

gne, confirment la déclaration de leur caporal. 

21e témoin. — Jules Peyre, quarante-neuf ans, négo-

ciant à Tlemcen : M. le capitaine Doineau, avec lequel je 

suis lié, a passé la soirée avec ma famille et le capitaine 

Céade depuis sept heures et demie jusqu'à onze heures 

un quart ; nous avons été nous promener. Je n'ai rien re-

marqué, dans cette soirée, de particulier dans la physio-

nomie de M. Doineau ; il a passé une partie de la soirée à 

jouer avec un de mes fils, qui a onze ans. Dans cette nuit, 

à deux heures et demie du matin, je veillais encore; ma 

fenêtre était ouverte et ma bougie était allumée. il 

D. Avez-vous entendu passer des hommes à cheval ? — 

R. Non, ni même à pied, car je les aurais entendus. Rien 

n'aurait puse passer dans la rue, au milieu delà nuit, sans 

que je l'entendisse, car ma chambre est au rez-de-chaus-

sée, ia fenêtre donne sur la rue, et elle était ouverte. 

D. Comment le capitaine était-il vêtu dans cette soirée? 

— R. 11 avait un caban blleu et un pantalon blanc, 

i D. Quand avez-vous entendu mêler le nom du capitaine 

à cette affaire ? — B. Après l'arrestation des Arabes. 

D. A quelle distance la maison habitée par le capitaine 

Doineau est-elle de la vôtre ? — R. Elles se touchent ; il 

n'aurait pas pu sortir de chez lui sans que je l'enten-

disse. 

22e témoin. — M. Jean-Simon Pechenet, trente-huit 

ans, agent comptable : Le jour de l'assassinat de Ben Ab-

dallah, j'ai vu le capitaine Doineau vers sept heures du 

soir. Il me dit qu'il avait remis une lettre à Ben Abdallah 

pour le général Montauban, relative à son avancement. 

Vers sept heures un quart, nous sommes allés ensemble 

dans la famille Peyre; on a proposé une promenade; nous 

avons été au Bassin ; M. Doineau a fait de la gymnasti-

que avec le lils de M. Peyre; il avait ses manières ordi-

naires, et ne paraissait pas le moins du monde préoccupé. 

D. Faisait-il beaucoup de dépenses à Tlemcen? — R. Il 

menait la vie la plus simple ; je ne connais pas l'état de 

sa fortune, mais il ne me paraissait pas faire plus de dé-

penses que son grade ne le comportait, même sans l'auxi-

liaire de ressources particulières. 

23e témoin. — M. François Péan, capitaine au 2e régi-

ment de tirailleurs,- à Mostaganem : J'étais à Tlemcen le 

10 septembre dernier. Le capitaine Doineau, selon son 

habitude, m'offrit l'hospitalité. Le lendemain 11, j'étais 

chez M. et M"'e Peyre, où j'avais diné. A huit heures et 

demie, le capitaine Doineau vint nous retrouver; nous 

allâmes nous promener au Bassin ; nous sommes rentrés 

à Tlemcen vers onze heures, onze heures et demie; il vint 

me tenir compagnie*'dans ma chambre jusqu'à minuit, 

se retira.'Vers cinq heures du matin, M. le docteur 

er-café semblait évidemment faire le guet, car ses yeux 

raient de côté et d'autre. , - ■ ,y ... 

Pp7* témoin. — François Anglade, forgeron à Tlemcen : 

Le jour de l'assassinat,mon maître m'avait chargé dépor-

ter un ballot à la diligence qui partait de Tlemcen pour 

Oran. En revenant, j'ai rencontré deux cavaliers, l'un en 

burnous jaune, montant un cheval gris, l'autre en bur-

nous noir, monté sur un cheval rouge, qui prenaient le 

même chemin que la voilure, mais je ne sais pas s'ils ont 

franchi la porte en même temps qu'elle. 

28e témoin. — Hadj E! Chenaar, cafetier à Tjqmcen : 

Je connais quelques-uns des accusés qui venaient prendre 

du café chez moi. 
D. Dans vos premières déclarations, vous avez menti et 

vous avez dit que c'était par crainte de l'agha Bel Hadj. 

Aujourd'hui, dites toute la vérité. — R. La veille du cri-

me, Hamida, Ben Ayad et El Miloud sont passés à*cheval 

devant mon café à trois lieures/de l'après-midi. Le ven-

dredi matin, ils sont revenus avec d'autres et l'agha Bel 

Hadj, qui m'avait dit précédemment, avant le départ de la 

diligence, de fermer mon café et de. ne rien dire de ce que 

j'avais vu. J'avais vu aussi, dans la nuit, plusieurs cava-

liers réunis devant le café de Bel Kreïr. 

29e témoin. — Abd el Kader Ould Hadj Mohamed 

Sakal, vingt-deux ans, cultivateur à Tlemcen': Je suis voi-

sin du kodja du capitaine Doineau; le 12-au matin j'ai en-

tendu dans sa maison un bruit de chevaux ; je ne sais pas 

si c'est lui qui montait à cheval ; je ne suis pas sorti de ma 

maison pour éclaircir Je fait. 

30* témoin. — Michel-Joseph Guet, propriétaire à 

Tlemcen : Le 12 septembre au matin, comme je me ren-

dais aux Ghossels pour chasser, en passant devant le four 

banal j'ai vu passer un cavalier monté sur un cheval gris 

et vêtu en Arabe ; il allait très vite, mais je ne l'ai pas re-

connu. Un peu plus lard j'ai rencontré la diligence qui 

revenait à Tlemcen. J'ai pensé, mais sans en avoir de 

preuves, que ce cavalier était du bureau arabe et se ren-

dait au marché des Ghossels. Quand le bruit se répandit 

dans la ville de cet assassinai, on n'a parlé que d'Arabes 

comme pouvant l'avoir commis. 
M. le capitaine Doineau : Dans quelle rue de Tlem-

cen avez-vous rencontré ce cavalier ? — B. Dans la rue 

de l'Abattoir. 
Le capitaine : Eh bien, le bureau arabe est situé dans 

le versant opposé; ainsi, soit que ce cavalier se dirigeât 

vers la tribu des Ghossels, soit qu'il se rendit sur la route 

d'Oran, ce n'était pas le chemin qu'il fallait suivre en par-

tant du bureau arabe. 

31° témoin.—Mustapha ben Chaabaam, quarante-cinq 

ans, cafetier à Tlemcen : Après l'assassinat, Bel Hadj', 

Bel Kreïr et le kodja du capitaine sont venus dans mon 

café avec deux autres Arabes que je ne connais pas. 

L'un d'eux a dit : « Voilà la voiture d'Oran qui revient. » 

Un autre a dit : « C'esl impossible. » Je n'ai pas su ce 

que cela voulait dire. Us sotit restés jusqu'à huit heures 

dans mon café, et je ne les ai pas entendus parler de Ben 

Abdallah. ,, Y„ , 

32e témoin. —Shadda Ben El Djaouc, dix-huit ans, gar-

çon du café de Bel Kreïr. Ce témoin ne sait rien, sinon 

que le vendredi, à cinq heures du matin, un ordre est 

venu à son maître, de la part du capitaine Doineau, de 

monter à cheval ; il ne savait pas pourquoi et ne s'en est 

pas inquiété. ±rt* Y ■ . hick-t 
D. Vous n'avez jamais entendu parler d'un serment 

tenu dans votre café?—B. Non. 
D. Dites^vous bien la vérité ? personne ne vous a-t-il 

recommandé de mentir?—R.Personne; si on me le disait, 

je n'obéirais pas. 
L'audience est levée et renvoyée à demain. 

Audience du 14 août. 

L'audition des témoins est reprise. 

M Jules Favre demande qu'il soit donné lecture de la 

déclaration écrite du sieur Gérard, marchand à Tlemcen, 

malade en ce moment. 

kodja du capitaine Doineau et le kadi Ben Avad 

Le soir, je vis le capitaine Doineau et je dinar 

" me demanda ce qu'on disait; je lui répondis „ . " 
:i ,i„ n„l U~J: . :i :» >. „:... . i- ,s "f OR i 

lait de Bel Hadj ; il se mit à rire, en disant : « r, °n 1%,' 

donc, il est malade, il n'en peut plus! » Je lui""'a"ù0s 

les autres, et arrivé au kadi, il s'écria : « Mais il '>0lîll)iai 

capable de tuer une mouche. » n esi Pas 

Dans
a
 cette même soirée, j'eus accasion de voir M 

Zcddié, gendre de Ben Abdallah, et je l'engaa
ea

j ? .'"laij 

à un de ses parents qui a beaucoup d'influene
e

&su
r
 t^r'ra 

tière. Les suppositions mai chaient toujours •
 on

 ^n. 

deux autres Arabes, mais il fut aussitôt reconnu 

ptus ! 
• Leuepveu vint sonner,violemment; il demandait à parler 

, au capitaine Doineau, et lut raconta l'événement de la 

miiit. Le capitaine Doineau monta aussitôt à cheval et y fit 

manufactures de l'Etat. Tout cela a «Hé remis au juge de jiihont.er plusieurs spahis. A son retour, il vint chez le gé-
néral, où j'étais, et lui dit que le lieu où on avait attaqué 

là' diligence ressemblait à un champ de bataille, qu'on y 

avait tiré un grand nombre de coups de fusil. 

D. Quelles étaient les relations de M. Doineau avec l'a-

gha Aldallah ?—B. Bonnes, Il n'avait pas de rapports 

^administratifs avec lui, mais seulement des rapports poli-

, *|fftnques sur lesquels ils s'entendaient fort bien, 
ans, gen^|_ J} you8 avez écrit une lettre à Bel Hadj ? — B. Oui, je 

'craignais pour lui les suites de sa fuite, et je voulais lui 

épargner des désagréments, car je l'estimais. 

I). Comment vivait le capitaine Doineau ? — R. Très 

modestement. ' . * ■ . 
Lecture est donnée de lu lettre écrite par le témoin à 

l'agha Bel Hadj; le témoin en reconnaît et en explique les 

termes. 
'D. Quel motif vous faisait écrire ainsi à Bel Hadj? — 

B. Pas d'autre que le motifjiolitique; Bel Hadj était un 

homme qui nous était utile; je ne voulais pas qu'il lût 

perdu pour nous. 
D. Vous aviez été nommé cliel'du bureau arabe de Scb-

dott; quel est le motif qui vous a fait refuser eu poste ?^— 

B. Je craignais ou de ne pas l'aire mou devoir, ou d'être 

renvoyé par L'influence de Ben Abdallah. 

24'' témoin '. '— Constant-Léon Vinot, fusilier au 54* de 

ligne, ordonnance du capitaine Doineau : C'est mot qui 

ai ouvert le, porte à M. Leuepveu quand il est venu an-

noncer la nouvelle au capitaine Doineau. M. Leuepveu 

était tout bouleversé, et il a dit au capitaine qu'on les 

avait tous assassinés sur la route. 
D. De quel pantalon le capitaine était-il vêtu ce matin-

là?— R. D'un pantalon blanc. 
D. Vous avez dit, dans une première déclaration, que 

c'était un pantalon rouge. — R. Je ne puis plus me rap-

peler aujourd'hui; mais, dans l'été, à Tlemcen, le capitai-

ne ne portait que des pantalons blancs. Le capitaine m'a 

donné l'ordre de seller sou cheval. 

D. Dans quel état était ce cheval ? — R. Dans son état 

ordinaire. 
D. Il n'avait pas l'air fatigué comme s'il venait de faiie 

une course? —'R. Non. 

25" témoin. — David Dodo Eusalem, Arabe, einqu' n-

te-six ans,-marchand à Tlemcen : La veille de l'assassi-

nat, je sortais de ia synagogue vers ies une heure mi'quju't 

après minuit. En passant devant un café, j'ai vu un hojîir-' 

me couché en travers de la porte, mais qui ne dormafT" 

pas. Plus loin, passant devant un autre café, j'ai vu un se-

cond homme également couché, et qui ne dormait pas (ion 

plus. 

26" témoin. — Chaloum Roubacha, quarante-trois ans, 

marchand à Tlemcen, fait une déposition semblable; il 

ajoute que l'homme couché devant la porte du premier 

Celte lecture se résume ainsi : Dans la nuit du 12 sep-

tembre j'ai été réveillé par des aboiements ; il pouvait être 

de trois heures et demie à quatre heures du matin. Ayant 

de me rendormir, j'ai entendu un bruit de chevaux ; il me 

sembla que c'était des cavaliers qui rentraient en ville , 

mais je ne m'en suis pas assuré. 

33" témoin. — Manoui, douanier, à Tlemcen : J'étais en 

service le 12 septembre, à quatre heures du matin ; j'ai 

vu rentrer la diligence, mais une demi-heure auparavant , 

j'avais vu deux-ou trois Arabes, en burnous noir, qui ren-

traient dans la ville.-Je ne les connais pas et je ne sais pas 

d'où ils venaient. 

34" témoin. — B*rtha, nègre affranchi, ne sachant pas 

son âge, deineurant-3 Tlemcen. Je ne sais rien de relatif à 

l'assassinat, et je né sais sur quoi je dois parler. 

D. Est-ce que le soldat Vinot, ordonnance du capitaine 

Doineau, rie vous a pas appris l'assassinat de Ben^Abdal-

lah ? — B. Le kodja m'a ordonné de seller le cheval du 

capitaine, (-n me disant qu'on avait brisé la diligence mais 

sans me dire que l'agha avait été tué. 

D. Quel est le cheval que vous avez sellé? — R. Le 

cheval gris. . • ., '• . 

D. Est-ce vous qui, d'ordinaire, étiez chargé de seller 

les chevaux du capitaine ? — B. Tantôt moi, tantôt sou 

ordonnance Vinot. 
D. Le cheval avait il mangé? Etait-il sellé ? —■ R. Oui 

(se iéprenant.), je me trompe ; le cheval n'avait pas mangé ; 

je lui ai donné de l'orge. 
D. Quel pantalon avait le capitaine en montant à cheval 

ce jour-là ? — R. il avait un pantalon rouge à bandes 

noires. 
D. La veille, quel pantalon portait-il, le jeudi ? — R. Je 

ne puis me le rappeler; le capitaine change souvent de 

pantîdon.' 
D. Vous avez déclaré que c'était également un pantalon 

rouge. — B. Je ne me rappelle pas. 
D. Avez-vous remarqué que ce cheval gris fût fatigué ? 

— R. 11 n'était pas fatigué ; datait comme un cheval qui 

a passé la nuit à l'jfyic. Quand le capitaine est revenu 

avec le généra ordonné d'aller prévenir le kodja 

de Monter à ehevaK-pour l'accompagner. Je ne savais pas 

pour quel motif ni oit ils devaient aller. 
. 

•35° témoin. — M. Charles-Léopold Dàvoust, capitaine, 

vihgt-h ut ans, commmdant supérieur de Ammi-Moussa : 

J'étais dans les environs de Ain-Temouchai quand j'ai ap-

pris l'assassinat. Ma pre.mèrc pensée a été dejlire ; « Le 

capitaine Leroux doit être bien heureux de cela, car on 

m'avait dit que l'agha Ben AbdalUlt avait demandé sa 

destitution. » Quand j'arrivai à TleaïÇeli, on me dit qu'on 

avait demandé le capitaine .Doinean àtOran De mon côté 

ehcrejiai à m'informer,et j'orcîoniwjucles caïds, notam-

ment de tout 

un kodja me 

;e. de Ben ADclallali reppÇnJail le bruit que 

était l'assassin de son mari. Comme je 

gué, je pensai 

que, s'il" potrvait'-y avoir quelque chose de vrai dans cette 

accusation, Bel'Hadj devait avojr des complices, car, dans 

l'état où il était, il n'avait pu faire le coup tout seul. Les 

bruits cou 'muaient, et plus tard où nommait Bel Kreïr, le 

m mtàDaoiich Bou chali, de m'inlbr^crslricler 

e^équ'ils pourj'.aient apprendre. Lole^fHbain, u 

pt eue la veSse, de Ben Abdallah répjjSpdail k que 

'agha Bel IU 

savais que BeTHadj était malade, très l'ati 

était à la Mecque, et ̂ l'autre prouvait parfaïté
ra

pUe 

alibi. nt son 

Un jour, je ne sais plus si c'est le lendemain ou] 

lendemain de l'attentat, l'agha Bel Hadj vint se r/ 811'' 

au capitaine Doineau des bruits qu'on faisait coûte1"*5 

son compte. Il voulait que le capitaine le conduisît"'?0' 

le général. Doineau lui dit qu'ils iraient plus tard M °I
 L 

sont allés. 'etl|Sv 

M. le président : Le capitaine Doineau ne vous 

pas dit que si son nom était prononcé dans cette «&H 
-Jl, poursuivrait en diffamation ceux qui l'auraient111 

me ? non1. 

Le capitaine Davoust : Il me semble qu'il m'a dit 

que chose de semblable, mais je ne sais pas si c'^6'" 

jour où Bel-Hadj est venu. Dans tous les cas, je m
e

 S"6 

pelle fort bien qu'il ne parlait de cette supposition an !^ 
le ton de la plaisanterie. « SUt 

Cependant, les découvertes n'avançaient pas. J'
a

j A
n 

ordre à tous les agents du bureau arabe, entre autrp"16 

Ben Zersdcki,de m'amener tout individu qui répandrait H
 8 

bruits, car tous les kadis n'agissaient qu'en tremblant- ? 

avaient peur d'être compromis. 

D. Expliquez pourquoi le capitaine Doineau n'a r' 

fait? — B. 11 comptait beaucoup sur la famille Abdalls? 

Il n'est pas vrai qu'il n'ait rien fait; il m'a recomniand ' 

moi-même de faire des recherches, et j'en ai fait. Ci 

D. Mais on signalait positivement Bel Hadj; pourquoi! 

capitaine Doineau n'a-t-il rien fait pour s'assurer si le fît 

était vrai, et, au besoin, pour s'assurer de sa personne a. 

R. J'ai dit que le capitaine Doineau croyait Bel Hadj
 D

Q 
malade. D'un autre côté, il savait la mésintelligence m 

régnait entre Bel Hadj et Be;i Abdallah, et il avait (.oUt 

lieu de se défier des accusations de la veuve de ce <let. 
niei^contre Bel Hadj. Tout cela était conforme aux moim 

arabeU; il est dans leur habitude d'être jaloux les tins des 

autres, de.chercher à grandir en fortuné el en ptiissa;o« 

aux dépens les uns des autres. II est à croire que le capi-

taine Doineau a pensé que la veuve d'Abdallah profitait de 

l'occasion pour chercher à abattre colui qui avait été f en-

nemi de son mari. V '. . 

D. Parlez-nous des pièces à conviction .'que vous avez 

vues au bureau arabe? — R. J'ai vu un débris de pistolet, 

des bourres et des débris de cartouches : j'ai regardé ces 

objets, mais comme je croyais qu'ils ne _ pouvaient pas 

éclairer'là justice, je ne les ai pas examinés derechef. 

D. Vous,n'étiez pas^juge de leur,, importance ; il fa|. 

lait les conserver pqjir les remettre à la justice? — R. Je 

les ai remis à M. ,Cramer, commissaire de police. 

I). Le commissaire de police nie ce fait, et ce qu'il y a 

de positif, c'est'que ces débris de bourres et de car!» 

ches en papier ont disparu?, — B. Je les ai fait remettre* 

M. Cramer par un'chaoucfi, et le chaouch a déposé*, 

mativement de ce fait. 
D. Voici une lettre de M. Cramer^ au procureur i» 

rial, dans laquelle il annonce à ce magistrat, qm"Ii|l'de-

mandait ces débris, qu'ils ne lui avaient pas été remis. 

Dans cette lettre, il reconnaît qu'on lui a remis un débris 

de pistolet, mais rien autre chose? — B. Tous leS'Ajels 

dont vous parlez, je les avais enfermés dans un câkiel 

dont moi seul j'avais la clé; quand le commissaire Cranr 

est venu demander les pièces à conviction, j'ai donnéi; 

clé au cliaotich, en lui ordonuaul de remettre à }\. Cra-

mer tout ce que j'avais reçu. 
M. l'avocat-général .-Pourquoi vous mêliez-vousdécela, 

vous, étranger à Tlemcen?—R. Si je suis étranger J 

Tlemcen, je ne suis pas étranger aux bureaux arabes; or, 

parmi les gens qu'on inculpait, il y en avait qui étaient 

do mon cercle. Comme ees gens étaient mes adtniiiislrés, 

il était de mon droit et de mon devoir de recueillir^ 

bruits; c'est ce (pie j'ai l'ait,.cf j'*en ai instruit !;r justice-

On nous r;>c-)i;!'Ul qnc dc« Arabes avaient 'Hé bàtomiee1 

Oran, giflés,-privés dè%wuivuure ; on disait qiM&W 
taine Davoust, pas plus que le capitaine Rojueau-,' x*-f® 

vaient rien dans cette affaire, que cela, regardait la jùstice; 

nous ne pouvions donc que'recueillir les Deuils, cher* 

à venir en aide à la justice:, c'esl ce que nous avons te* 

dans la mesure de notre pouvoir. ,,; . 

D. Votre enquête est aux pièces, mais encore une"* 

ou ne comprend pas que vous ayez traité do chimères le* 

choses qu'on vous disait. • " ■ • , 

M. l'avocat impérial : Le capitaine T)bf ncâU 'a 

vous envoyer chez les Béni Ournis pour y cxaminc1' 

homme qu'on disait blessé à la main; vous avez 

d'y aller? — R. J«ai dit qu'il était inutile d'y aller, M 
ne me le ferait pas voir,- qu'il serait facile de me caC.. 

l'homme blessé; mais, sur l'insistance de M. D.oineauJ 

suis allé. 

if* Jules Favre : Je suis obligé de 

contradiction! dans les déchnitions nu n-ei-»"- .-^ 

part, il dit t^-ordinaireinerii. les Arabes liraient p'r^, 

ia mort de leur chef, et, <!:• i .. e. -, (pie ie eej.-iU1'1^. ^ 

ir-au s'en rapportait complètement à h l'utniMq dc 

Abdallah. , ' rS 

Le capitaine DavoustCe que j'ai «lit sur ^'f*Ljoii 
des Arabes à la mort de leur chef est une appj*f. 

particulière de ma part, qui m'est toute persomwM^, 

sais pas si c'était la pensée de M. Doineau; c>#t )a 

ne, voilà tout, et ainsi disparaît la contradiction, i 

36* témoin. — Moulai Scdi'ek. kiilifa de Ta?1*, y 

Abdallah et son gendre, trpnie-tmis ans. à TletHçe^-

refuse 

faire remarquer 

du témoin- [nm 

jeudi matin 

cen, où M. 1 

6E 

me suis ] 

capitaine Domeat: 

nté au bu'rdSu 

omea.u m'a rem'" 

re.b 

3,000 Ir. pour remettre à mon beau-pè^e m1 r^ffi 
qui partait pour Oran et dej^îdflLM?lieri.chezle 15 

Montauban. u7 . ,.s \fr 
D. Le capitaine ne vous a-t-ilfhs remis aussi o 

très pour votre beau-père ? — R. Non. '.' 
D. Le ■lendemain, vendredi, -qu'avez-vous aPPrlj^jr 

R. Je ne suis revenu de Tlemcen que quand mon ^ 

père était enterré; on m'a .'remis le sac de 3,000^^ 

j'ai reporté au capitaine. On m'avait dit que 
pesaient sur Bel Hadj et Bel Kreïr; je le dis au c> v y 

qui me répondit que, quant à Bel Hadj, ce n» 

possible. On avait signalé aussi deux Arabes en g 

Mieloud et Ben Amer; le capitaine les a en ton** \ 

fait remettre en liberté. 

Le capitaine Doineau : ( 

0»! 

Arab' es'i 

dû les laisser libres. Quant ai» j* 
devant moi, et ' l ̂  

ai du le>
 is5

j 

et n'est pas deux 

avaient été désignés, c'est quatre. J'ai eu la 

pour les deux derniers, l'un était à la Mecque 

nie noce; j'ai donc 
premiers, je les ai fait venir 

avoir entendus dans leurs explications, j ai"" ''0% 
libres. Le témoin, d'ailleurs, ne savait rieu de 1 

ces hommes ; il ne faisait que me rapporter N 

ta ville; ces hommes établissaient l'emploi de 

comment ils avaient passé la nuit. ^ ( . ,^ 
D. Au nombre de ceux-qui vous ont étésigU' 

vait Mamar, aujourd'hui accusé; et vous ne 1 a 
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 connaissiez cependant ses mauvais antece-

ar
réter.

 i(amar a
 fait paraître devant moi deux te-

deiit^ r\
 m

,
ont a

ffi
r
mé qu'il avait passé la nuit avec eux. 

inoi
'vnulîez-vous que je fisse? 

Que \°"'
 vous

 amenait un voleur, vous suffirait-il que 
D- s! -

QS
 vinssent vous dire qu'il n'a pas volé pour le 

^iixte liberté? — R-
 si 011

 m'amenait un voleur, c'est 
0ietu'e ?" >

un
 l'aurait vu voler ; mais personnelle me di-

|jef jL
mar

 avait été vu sur le lieu du crime, et deux 
sait que 1

 ni0
 disaient qu'ils l'avaient vu ailleurs. Je ne 

yj0®es
 feire arreter

 tous les Arabes sur des bruits 
pouvais p 

JifLue gendre et kalifa de Ben Abdallah, le témoin 

rk n'a-t-il pas reçu des confidences de son beau-père 
^ PS relations avec le capitaine Doineau? 
i]i\rulaï Sedick : H y avait eu des motifs d'inimitié entre 

te et le capitaine,"mais il y avait eu réconciliation. 
IW i

e
 président, au capitaine Doineau; Quels avaient élé 

motus d'inimitié avec Ben Abdallah? 
r,.capitaine : 11 faut.remonter pour cela aux années 

1847 et 1848. A cette époque, il y avait des tribus 
Maroc qui voulaient avoir des relations avec la France;-

8 
aidais moi, que ces relations fussent directes, c'est-à-

_ ,
ns

 intermédiaires entre eux et l'administration fran-
• r. lVha Ben Abdallah voulait, au contraire, que ces 

Valons Rétablissent par son entremise. C'est pour cela 
énous étions eu froid; mais, en 1848, nous noua som-

■ rapprochés, et nous avons pris la résolution d'oublier 

"fconflit et de vivre en bonne intelligence. 
Moulai Sedick : Mon beau-père n'a pas été content 
n plus de la confiscation et de la vente des cent quatre 

"] imeaux • il en parlait souvent et disait qu'il s'en plain-
A ait ait chef supérieur. « Cette vente, disait-il, avait été 
f'te malgré les assurances du capitaine Doineau, qui avait 
"omis que les chameaux seraient restitués ; mon beau-

pré était très aigri de ce manque de parole, et disaitqu'il 
ne le pardonnerait jamais au capitaine. » 

le capitaine Doineau : Ceci vous donne la mesure de 
l'animosité des Arabes contre moi ; vous voyez qu'ils 
m'accusent pour avoir fait mon devoir, puisqu'il a été 
prouvé, hier, que je n'avais agi que par l'ordre de mon 

Quelles étaient les relations de votre beau-père avec 
le kaïd Bel Kreïr?—B. Mon beau-père avait invité à la noce 
n'uue de ses lillcs le kaïd Bel Kreïr avec vingt cavaliers. 
BefKejr n'y est pas venu: 

Bel Kreïr : C'est le capitaine Doineau qui me l'a dé-

fendu, ij. ■■■ 

Le capitaine : Encore une histoire d'Arabe! J'ai si peu 
défendu à Bel Kreïr de se rendre à l'invitation d'Abdallah 
que j'y suis allé moi-même, que j'y ai fait porter ma tente 
pour assister à la fantasia qui a eu Heu. 

M. le président, à Moulai Sedick: Dites quelles étaient 
les relations de votre beau-père avec les autres accusés ? 

Moulai Sedick : 11 était mal avec Bel Hadj, Bel Kreïr 
et le kodja; je ne sais rien de ses relations a'-ee les au-
tres. 

37° témoin. — Abd El Slam Ould Brahim, agha des 
Ghossels, quarante-cinq ans, membre delà Légion-d'Hon-
nettr : C'est à mon retour'des courses de Moslaganem 
que j'ai appris l'assassinat de l'agha Ben Abdallah. Je ne 
sais rien de ce qui s'est passé dans cette affaire. 

Le capitaine Doineau : Je fais remarquer que ce témoin 
a été signalé comme avant assisté le jeudi à la préparation 
du crime et au serment, et voilà qu'il déclare aujourd'hui 
qu'il n'était pas même à Tlemcen. C'est une nouvelle preu-
ve de la véracité des Arabes. 

ïc témoin. — Le sieur Rovilain, trente-quatre ans, 
itre : Le jeudi, j'étais à Tlemcen; j'attendais le pauvre 
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peintre . m jeuui, j étais a î îemeen ; j attenaais te pauvre 
M. Valette pour déjeuner. Vers huit ou neuf heures, nous 
étions inquiets de ne pas voir venir la voiture. Elle n'est 
«rivée qu'à trois heures. On nous a raconté l'affaire, et 
une dame, M

mo veuve Ximenès, a ajouté que parmi les 
assaillants, elle avait entendu une voix française dire : 
" jje craignez rien, ce n'est pas pour vous, » et qu'une 
voix arabe avait répondu : « Makaclie cela ne peut être. » 

«• le président : La veuve Ximeuès'a déclaré hier n'a-
voir pas entendu de voix; faites-la revenir à la barre. 

La veuve Ximenès prête de nouveau serment. 

b. Arrivée à Tlemcen , n'avez-vous pas dit à^quolqu'un 
jP sur le théâtre du crime vous aviez entendu une voix 
rariçaisie dire : « Ne craignez rien, ce n'est pas .-pour 

c/u'?' "
 00 à

 9
Uoi unc voix

 arabe aurait répondu : Mal;a-

l-a veuve:Ximenès : Non, je n'ai pas d'il cela. 
Le sieur Rovilain : Rappelez-vous bien, nwdame, c'est 

« mot que vous avez dit cela, devant le maître de l'hôtel 
e rrance, Antoine son garçon, et M. Dupont, maréchal-

« i gendarmerie à Tlemcen. 
M. le président :' Réfléchissez bien, madame- ici, 

t-iut dire la vérité 
il J 1 

tête de mes enfants JT N*** Ximenès : Je jure sur 
.n'ai pas dit cela, 

l'nl.' président : Mais il cite d'autres personnes qui vous 
Io« entendu dire ? 

wave Ximenès : Je n'ai entendu aucune voix f'ran-
> JÇ n ai entendu qu'un seul mot arabe : Makache. 

i|„ ^otl'e Pouvoir discrétionnaire, que le maître de l'hôtel 
lllce. son garçon Antoine el le maréchal-des-logis 
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mandé qui avait fait le coup. 11 m'a cité Bel Hadj, dont, 
dit-il, il tenait le cheval. Je l'engageai à dire ce qu'il sa-
vait à la justice ; je lui demandai des détails, il m'en don-
na, et de crainte de ne pas mé les rappeler,' je les lui fis 
répéter. 1 ' 

D. Vous a-t-il cité d'autres noms ? — R. Je ne me rap-
pelle pas s'il m'a dit celui du capitaine Doineau ; je ne 
pourrais dire ni oui ni non. 

L'accusé Mamar : Ce témoin est un mauvais sujet et un 
ivrogne ; je n'aurais jamais descendu à faire des confiden-
ces à un tel homme ; ce que j'ai dit dans ma déclaration 
est vrai ; tout le reste n'est que mensonge. 

41e témoin. — M. Henri Droulin, trente-six ans, ancien 
juge de paix à Tlemcen, actuellement résidant en France. 

D. Dites-nous ce que vous savez de cette affaire. — R. 
Le jour où l'ut assassiné l'agha Abdallah, j'en fus prévenu 
à six heures du malin. M. le docteur Leuepveu, encore 
tout ému, me donna quelques renseignements. Je me ren-
dis au Méchouar où je trouvai M. le général de Beaufort, 
avec lequel j'allai voir les deux blessés, Hamadi et Valette, 
qu'on avait transportés à l'hôpital. Ils étaient hors d'état 
de parler. En attendant, j'allai visiter la voiture qui por-
tait plusieurs traces de balles ; il y avait un amas de sang 
dans le coupé. Je retournai à l'hôpital où deux médecins 
firent la constatation des blessures de Ben Abdallah qui 
fut enterré dans la soirée. Au cimetière, je rencontrai M. 
le capitaine Doineau : nous nous demandions tous quels 
pouvaient être les assassins. M. Doineau pensait que c'é-
taient des Marocains. Ce n'était pas mon opinion; il ne 
pouvait m'entrer dans l'esprit que des gens éloignés d'u-
ne quinzaine de lieues du théâtre du crime fussent les cou-
pables, car s'ils avaient eu quelqu'un des leurs tué ou 
même seulement blessé, il n'y avait plus moyen pour eux 
de cacher leur crime. 

C'est en mes mains qu'on a déposé les pièces à con-
viction : un pistolet éclaté, avec ornements arabes en ar-
gent, un bâton et quelques fragments de bourres, de car-
touches et de papier; mais je ne les ai pas eus deux mi-
nutes en ma possession, le capitaine Doineau me les ayant 
fait redemander/Je les fis porter aussitôt au bureau arabe. 

D. Regardez sur celte table, où sont les pièces à con-
viction, et voyez si vous les reconnaissez.— R. Il y m an 
que les débris de bourres et de cartouches. 

/.e capitaine Doineau : J'affirme que quand M. le juge 
de paix m'a remis ces pièces, il y avait trois jours au 
moins que le crime était commis. M. le juge de paix les 
a eus en sa possession deux jours peut-être, ou un jour au 
moins. Je n'ai pas demandé ces pièces à M. le juge de 
paix, car je ne savais pas alors qu'il les eût; il les tenait 
du maréchal-des-logis de gendarmerie, qui lui-même les 
avait gardées un jour. 

M. Droulin : La demande de la remise de ces pièces 
par le capitaine Doineau a été faite devanl M. le général 
de Beaufort. 

Le capitaine : J'invoque à cet égard les souvenirs du 
général. 

Le général de Beaufort : Je ne me rappelle pas cette 
circonstance. 

M. le président: Avez-vous vu, général, les pièces à 
conviction ? 

Le général : Oui, je les ai examinées longtemps avec 
le lieutenant de gendarmerie. - Les débris de papier m'ont 
paru tout-à-fait insignifiants et comme ne pouvant con-
duire à aucune découverte utile. 11 y avait uti de ces pa-
piers qui était un fragment d'une écriture d'enfant, ce 
qu'on appelle une page d'écolier, un mot qui se répétait 
du haut en bas. Après cet examen, j'ai dit : « Portez cela 
à qui de droit, jecrois qu'on n'en tirera pas grand'chose. » 

M. le président : Témoin Droulin, continuez. 
Mi Droulin : Quelques jours après, je rencontrai M. 

Doineau à une fête arabe ; nous parlâmes avec lui de la 

eompéteuèe-«feI'^aill'^'''ittf~^i|j^n(^1gnftrr' jïft.111!1 -■' 
M. le président : Ne vous a-t-il pas dit.: << Si des indi-

vidus étaient arrêtés, ce ne sérail pas à moi, représentant 
l'autorité militaire, plutôt qu'à vous à faire l'ëustfuction ? » 
— B. Je ne me rappelle pas. Nous avons pris rendez-vous 
à la justice de paix pour causer de ce*te-âflairé.- nw|fcs ne 
pûmes nous entendre. A partir de cè moment, croyant 
m'apercevoir que M. Doineau ne sesoueitit pas de s'oc-
cuper de cette affaire, je marchai seul et* cherchai des 
renseignements; mais quoique je fusse surpris de celte 
inaction de M. le capitaine Doineau, homme très intelli-
gent, très actT, je dois ajouter que je n'avais aucun soup-
çon du rôle que plus tard il devait jouer dans celte affaire. 

D. Parlez-nous de la déclaration d'un sieur Thomas. 
— B. Cet homme me dit que; dans la ne.il du jeudi 11 
septembre, vers trois heures du matin, passant dans une 
rue de Tlemcen, il avait vu passer un cavalier qui galo-
pait rapidement ; Thomas ne s'étant pas .s|angé assez vite 
ce cavalier lui a dit des injures et s'est eïwgné.' R tenait 
un fusil à la main, comme un Arabe qui va au combat ou à 
la fantasia ou qui en revient. Un jour que M. Doineau était 
chez moi et que nous causions en présence de ma femme, 
je lui fis part de ce que m'avait dit Thomas ; à cette com-
munication, M. Doineau pâlit, son front se couvritete^tteur 
et répandit une odeur qui incommoda ma femme. Je fus 
étonné de l'effet que j'avais produit sur M. Doineau, mais 
il y avait si loin encore de là à le soupçonner, d'un crime 
si abominable, que je n'en eus pas la pensée. Je savais 
que le capitaine n'était pas en très boys rapports avec 
Ben Abdallah, mais je savais aussi que cet agha avait des 
ennemis bien plus dangereux que le capitaine, entre au-
tres l'agha Bel Hadj. 

Le capitaine'Doineau : Le témoin vient de parler d'une 
discussion que nous aurions eue sur la compétence. Cela 
ne pouvait pas être, car encore bien que Je éMme se fût 
passé sur le territoire militaire, l'inslructibct de l'affaire ne 
me regardait pas, mais bien le commandant de place. 
Quant à l'émotion extraordinaire dont j'unirais été saisi à 
la révélation du sieur Thomas, elle a été i*oins vive qu'il 
ne ledit. J'ai été surpris, et voilà tout.Jfeù été smpris,. 
parce que cela changeait le cours de mes idées sur les au- : 
teurs du crime ; je croyais que c'étaient des.Marocains, et ce 
qu'on me disait' indiquait due le crime ahlit' pu être com-
mis soit par des habitants de Tlemcen, soit par des gens 
des tribus françaises avoisinantes. 

M. Droulin : J'ai juré de parler sans haine et sans 
crainte, je tiens ma parole. Depuis, donc, je marchai sei'd' 
pour faire l'instruction. On me signala Bel Hadj. Je fis part 
de ce fait au général qui me dit d'être circonspect, que 
l'agha Bel Hadj était un homme utile, estimé, et qu'if fal-
lait marcher avec prudence. Quatre ou cinq jours1 après, 
on m'adjoignit M. le commissaire de police Cramer, et 
nous agîmes - de concert ; nous limes des arrestations et 
nous (irocédâmes à des interrogatoires, en ayatit soin que 
les prisonniers ne pussent communiquer ensemble. »^*î.:e cliange pour intermédiaires 

""ls On releva, sur les carnets de M. le président : Le capitaine Doineau_ prétend qu'il 

onl pu communiquer. j ' 
Le témoin: Cela est impossible. Quand on m'anfenait 

deux accusés au prétoire, ce qui était rarej'en plaçais un, 
un mouchoir sur la tête, la lace tournée contre le. mur, 
dans une encoignure de la salle, pendant que j'interrogeais 
l'autre. Dans la prison, on les a placés dans des cellufc» 
séparées, et après nous être assurés qu'ils ne pouvaient 
pas entendre réciproquement leurs voix. Dans les pre-
miers interrogatoires, ils' ont tous i>ié; tous me&e£tdrts 
étaient négatifs. J'usai d'un moy*en bjcn connu ; je fis pla-
cer un individu dans chaque cellule avec un prisonnier, 
espérant que ce dernier parlerait. Celaréussit p%ur l'ac-

cusé Mamar El Mock>r auprès duquel j'avais placé Ben 
Arbi, garçon qui me parut intelligent. En effet, dès le 
lendemain, Ben Arbi me dit ce que vous savez. Quand 
M. le général de Montauban fut arrivé à Tlemcen, il alla 
à la prison ; on fit venir devant lui chaque prisonnier, et 
le général leur dit de déclarer la vérité, que la justice 
française ne frappait que les coupables, que ce qu'ils a-
vaient do mieux à faire était d'entrer dans le système des 
aveux, s'ils étaient coupables. 

| D. Le général les a-t-il menacés? — B. Non. Il n'a dit 
que ce que je viens de dire. 

Le capitaine Doineau : Je prie le témoin de dire si 
les déclarations du kadi Ben Ayad ont été faites avant ou 
après les confrontations. 

Le témoin : Je crois que c'est avant ; mais comme ici il 
ne faut affirmer que ce dont on est parfaitement certain, 
je n'oserais pas l'affirmer. Cette déclaration de Ben Ayad 
étant compromettante pour le capitaine Doineau, je de-
mandai au général de Montauban s'il fal ait faire arrêter 
le capitaine. Le général, qui était très affligé, me répon-
dit : « Attendons, il reste encore des prisonniers à enten-
dre ; voyons s'ils confirmeront le dire du kadi ; on n'ar-
rête pas ainsi un officier français. Du reste, agissez dans 
la mesure de vos devoirs, et référez-en au procureur im-
périal. « 

Les jours suivants, les aveux continuaient qui char-
geaient M. Doineau. J'envoyai une dépêche télégraphique 
au général de Montauban, qui me dit que l'arrestation du 
capitaine Doineau avait été faite à Oran, et qu'il serait mis 
à ma disposition. On l'envoya à Tlemcen,et, le lendemain 
de son arrivée, je le confrontai avec ceux qui l'accu-
saient; ils persistèrent tous dans leurs déclarations. Après 
cette confrontation, j'interrogeai le capitaine sur l'emploi 
de son temps dans la nuit du 11 au 12 septembre; il m'en 
justifia de onze heures et demie à quatre heures du ma-
ftin, mais il ne put le faire pour les heures intermédiaires. 
Je le regrettai, car j'aurais voulu qu'il pût établir com-
plètement un alibi. 

Le capitaine Doineau : J'affirme que jamais M. le juge 
de paix ne m'a fait subir d'interrogatoire; une seule fois, 
le commissaire de police Cramer m'a interrogé, mais il 
n'y avait rien là d'officiel; le greffier du juge de paix n'y 
était même pas. 

M. Droulin : J'ai dit que M. le commissaire de police 
et moi nous marchions dé concert ; nous préparions tout 
ensemble : seulement je m'étais réservé une sorte de con-
trôle sur les questions à adresser aux inculpés. H est vrai 
que mon greffier ordinaire ne nous assistait pas toujours, 
mais il y avait auprès de nous un commis greffier à qui 
j'avais fait prêter sermej|J| Je crois avoir rempli, à cette 
occasion, toutes les formalités prescrites par la loi. Mon 
information faite, je l'ai adressée à M. le procureur impé-
rial, et mon rôle s'est terminé là. 

, M capitaine Doineau : Quand j'étais à Oran, faisant 
l'intérim du bureau arabe, le témoin (je parle d'un fait 
passé avant mon arrestation) n'a-t-il pas demandé mon 
rappel à Tlemcén? 

M. Droulin : Non, cela n'a pas pu ctrê, car, je l'ai dit,* 
voire présence à Tlemcen nuisait à mon information, non 
pas que je soupçonnasse le eapitain* d'un crime si horri-
ble, mais parce qu'il y avait daffs celte 
compromis auxquels if portait intérêt. 

D. N'avez-vous pas quelques particularités,à nous dire 
sur l'accusé Bel Kreïr?—R. Un jour, je dis au kaïd Bel 
Kreïr que Mamar avait fait des aveux et l'accusait. Il jura 
que Mamar mentait : Prends garde, lui dis-je, tu es un 
chef, tu es un vaillant guerrier ; prends garde^'çtre dé-
menti par un Mamar, parmi chien, car Mamar, tu le sais, 
est un voleur, et il a été condamné comme tel. À ces 
mots, le kaïd se troubla, il devint fort pâle et me dit : 
« Qu'on me coupe là tête tout de suite, plutôt que de 
mettre ma parole à côté de celle d'un Mamar. Ah ! je 

Toijr'bieu malheureux ! je stlU utl lS!ilffR"*S'ar voulu me 
laisser mourir de faim et je n'ai pas pu. Je mettais dans 
mon lit le pain qu'on me donnait, mais la nuit, quand la 
faim me tourmentait, je n'ai pu être assez maître de moi 
pour résister à en manger quelques bouchées ; je suis un 
lâche I » Ce trouble du kaïd, cette résolution de mourir 
de faim me firent croire à sa culpabilité; vous savez le 
reste. 

D. Le capitaine Doineau ne vous a-t-il pas dit qu'il ne 
connaissait pas Mamar? — B. Oui, ef'-cela m'a surpris, 
car j'avais la preuve du contraire, ' -

Le capitaine : Je n'ai pas nié absolument que je le con-
nusse. 'J'ai dit que je ne comprenais rien à ce qu'il disait 
dans celte affaire, que je ne le connaissais pas comme de-

affaire des.gens 

vant y figurer. Je? connaissais si bien, que je l'ai chargé 
[ères de missions comme on eu peut souvent sur les frol 

donner à un tel homme; mais Mamar accusant un homme 
comme le kai#

;
 c'est là tù refusais de le reconnaître. 

L'audience'^Mlevée et remise au dimanche 10 août, à 
onze heures. ~3SL 
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iielge d'origine, aujourd'hui âgé de. quarante-trois ans, 
l'accusé Conthyer est venu, il y a une quinzaine d'années, à 
Paris, où il a occupé dans plusieurs maisons importantes 
les fonctions de teneur de livres. j • 

11 est entré en 1846 dans la maison Armanville, rue 
Richelieu, qui fait un commerce considérable de brode-
ries et de confection pour dames, qui esVdovenue en 1851 
la maison Armanville et Blouet. 

Ses fonctions, d'abord assez modestes, étaient modeste-
ment rétribuées; il n'avait d'abord que 1,500 francs par 
an; mais peu à peu, par son intelligence, par son activité, 

jij avait considérablement étendu ses attributions; ses ap 
Ipoiniomeuts avaient été portés à 4,09^Jjirancs; " être 

caisse 
ïi illi-

e'-issier, il faisait par lui-même ou faisajt-'faire a, 
'tout ce qu'il voulait. La confiance de ses patrons' 
mitée, et voici l'usage criminel qu'il en fit. 

Au mois de mai 1856, un expert teneur de livres con-
statait un déficit de 171,000 francs, déficit masqué par 
près de deux cents faux sur les livres de commerce tenus 
p r l'accusé. Quand nous disons « tenus par l'accusé,^i.ic pa^c uc 

no fis allons trop loin, car il s'abstenait do tenir des livres^ nfens a-t-il fi 

depuis près de deux ans. On lui faisait des reproehesTfe', % A ehaqui 
cette né. ligence.et il répondait simplement en se frapfftïft; -:flui onl qui 
ile Iront : « Tout est là, je n'ai pas besoin d'écrire. » gii 

. Que ses opérations fussent dans sa tête, c'était possi-
ble, mais l'argent détourné par lui était ailleurs; il était 
îd'é s'engloutir à la Bours ■■ dans les opérations de jeu 
auxquelles l'accusé s'était livré et qu! avaient eu trois agents 

ces agents lc chiffre des 
il ne s'élevait pas à moins pertes éprouvées par Gonthver 

de 150,(;C0 francs. 
i L'accusé avoue tout, sauf le chiffre de 171,000 francs 
qu'il ne peut préciser. 11 reconnaît avoir pernu 150,000 
francs-à ia Bourse, et iL affirme, comme s'il croyait se 
justifier par ià, que « pas un centime n'est entré dans son 
ménage. » Son excuse consiste è"cKre qu'il a tout perdu à 
ta Bd&rsc. 

Il amien encore une autre explication qu'il a timide-
ment reproduite devant le jury. Il payait, dit-il, dans la 

■ : M I.. :n_ ' ^ caissê'Armanville, non pas pour voler, maisovec 

lion de restituer ! Et il est sans fortune ainiBe. 
inten-

C'est dans les quelques lignes qui précèdent qu'est tout 
l'intérêt de l'affaire. J71,000 ix: perdus à la Bourse par 
un commis infidèle et sans fortune : cela résume le pro-
cès. * 

Au moment où M. le président opposait à l'accusé le 
rapport fait par l'expert sur le chiffre des sommes détour 
nées, Mc Lachaud, défenseur de Conthyer, a demandé à 
taire une observation. 

« Je vous prie, monsieur le président, a-t-il dit, de me 
permettre de saisir cette occasion pour me. plaindre, au 
nom des accusés et des défenseurs, d'tmè 'mesure nou-
velle, prise depuis un mois seulement, et qui pré • 
pour tous les plus grands inconvénients. Oa-yne signifie : 
plus, dans les pièces de procédure, les rappèfteisdes ex-
perts..,., » : . '.: ' '.* 

M. le président : Mais vous pouvez en prendre commu-

nication au greffe. 
M" Lachaud : C'est vrai, monsieur le président, mae; 

cela ne peut remplacer la signification qui avait lieu au-
paravant. Indépendamment de ce qu'on n'a pas toujours 
et à volonté communicat^n'des dos§ters aû-greffe, il y* » 
souvent à faire sur les rapports un travail .considéi aivly l 
pour lequel la présence de l'accusé est indispensable. 

M. le président : Comme président /de la Cour, je n'ai 
rien à prescrire là-dessus. ti^ff ty 

M'Lachaud : Je soumets mes observations à M . le pi c 
sident et à M. l'avocat général, afin qu'il soit pris des me-
sures pour faire cesser cet abus.■• • _ . / :m 

Après les débats, qui ont duré deux jours, M. l'avoe-e 
général Marie soutient, l'accusation, tant sur. le chef de | 
détournements, que sur les nombreux faux en écriture de 
commerce reprochés à l'accusé. 

Mc Lachaud présente la défense et s'attache à représen-
ter les faux, non comme des crimes distincts, mais comme 
les moyens employés pour arriver, aux détournements. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur les deux 
chefs d'accusation, mais modifié par les circonstances at-
ténuantes. 

En conséquence, et par application des jrrtictes 19, 147, 
164, 408, 463 du Code pénal et 365 du Code d'instruction 
criminelle, la Cour a condamné Conthyer à six années de 
réclusion et à 100 fr. d'amende. 

M. Armanville s'était constitué partie civile. Mu Baume, 
avoué à la Cour, qui l'assistait, s'est borné à demander 
acte des réserves faites par son client de poursuivre ulté-
rieurement Conthyer par les voies civiles. 

La Cour a donné acte de ces réserves. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui, 
pour mise en vente de lait falsifié : 

Le sieùr Bellagre, crémier à Choisy-le-Boi, rue tin 
Pont, 11, à 25 fr. d'amende; le sieur Tessicr, mar-
chand de lait, rue de Suresne, 45, à 50 fr. d'amende, et, 
la femme Mallaquin, crémière à Choisy'-le-Roi, rue de Vi~ 
try, 11, à 60 fr. d'amende; le Tribunal, à l'égard de cette 
dernière, a ordonné l'affiche du jugement. 

Ont été condamnés ensuite : 
Le sieur Cuilbert, boucher, rue du Marché-Sainte-Ca -

therine, 5, pour mise en vente de viande corrompue, < 
25 fr. d'amende, et la femme Brunei, boulangère, iee 

Saint-Jacques, 278, pour n'avoir livré que 310 gramn.K-s 
de pain, sur 335 grammes vendus, à 50 fr. d'amende. 

' — Le luxe des maisons modérées entraîne nécessaire 
ntent la belle tenue de ceux q^ôn en constitue les gar-
diens ; il n'est plus possible de placer, dans les loges élé-
gantes et confortables de ces maisons, les portiers à ét» 
qûette de loutre et à tablier de toile bleue ; les avantage:-, 
physiques sont même recherchés par certains propriétai 
res, et bientôt le portier laid ou de tournure commun*' 
trouvera difficilement à se placer dans les nouveaux quai 
tiers. 

Quant aux bonnes manières et à la politesse, les choses 
semblent marcher en sens inverse, et à moins d'aller rue 
Guérin-Boisseau ou autres rues analogues, on ne trouve -
ra bientôt plus de porliers à qui on puisse parler autre-
ment que découvert. 

Si cela continue, disait aujourd'hui l'avocat de Mlil Cé-
line Duvaud, femme de chambre, au Tribunal correction- . 
nel, devant lequel comparaît, sous prévention de coups, le 
sieur Alexandre, concierge, qu'on pourrait appeler l'A-
lexandre des concierges, les portiers mettront, comme 
Gessler, leur chapeau au bout d'une perche plantée à la. 
porte de leur loge, et il faudra le saluer en passant. 

Alexandre est en redingote noire, en bottes vernies, el; ■ 
a bien plutôt l'air du principal locataire, voire même dn 
propriétaire, que du concierge. 

L'une de ces bottes, il l'aurait, à ce qu'il paraîl^'appli-
quée où cela s'applique d'ordinaire, à M"" Céline,'laqiklle 
est attachée au service de M""' la baronne de Mar':*., 01 ce' 
parce que cette femme de chambre eu permet de passer 
quelquefois par l'escalier d'honneur, tandis qu'il y a un 
escalier de service pour l'usage dè la valetaille.' On sait 
que le concierge se place de beaucoup au-dessuS des do-
mestiques, et on se rappelle la noble indignation d'un de ' 
ces personnages répondant à un valet de chambre qui lui 
demandait sa fille on mariage . « Jamais l'esclavage de la 
livrée ne s'alliera à l'indépendance du cordon ! » 

Ce mépris profond pour la domesticité, Alexandre l'a 
témoigné, ainsi qu'il a été dit, sans égard même pour le 
sexe. 

Il allègue pour excuse, d'abord qu'il a des instructions 
du propriétaire, non pas" pour corriger ceux qui passe il 
par l'escalier d'honneur sans en avoir le droit, mais no : 
le leur interdire ; ensuite, que la plaignante lui fois 
mille taquineries, lui envoyai! «les noyaux de cerises, c!'-. 

L'envoi de noyaux de cerises a pu blèistr la dignité -
l'élégant concierge ; mais le Tribunal n'a pas vu dans . 
fait, qui d'ailleurs n'est pas prouvé,' mie provocation su 
lisante pour battre une lèmuie; tdtfte'fefs',-! n'Imitant i 

circonstances atténuantes, il a cô^jSeiine 'AlesSpdré'à ' 
vingt-qua^re^éiires do prison,-25 fr." d'amendé! et'-'SQ iiv-
de dommages et intérêts. 

— La plaisanterie des perdrix tombant 
rôties dans la bouche des Parisiené'est resjl 
des jeunes garçons de la province, l'imagej 

Hance a laquelle prend part quiconque met" 
le pavé de ia capitale. Aussi, à peine un poiissoTWBdouze 

" "ait sa première commudjon, qu'il rêvtè^Waris. 
e instant la police ramasse de ces petits^çlrô'e ': 

oui ont quitté le toit paternel, sans un sait dâns leur*pu-
çhe, sans un état pour les faire vivre, ^iiî partent à' pieu,' 
mendient le long de la roule, coi 

■re. Jls ] 
ichJu d 
idertîaih 

dans les ferme 
: et puis le lendemain ou le surlendemain defeurçaTe 
'dâVrs l'Eldorado qu'ils ont atleini après tant de 'sou$is-.

u
-' 

ces et de fatigues, on les trouve mourants de faim,'cou-
chés sous une porte ou dans des ma'sons en construction. 

- C'est ainsi que le jeune Victor M.ailfait, âgé de de-
ans, a été trouvé à dix heures du soir',, couché .sur L'es -
lier, du boulevard Saint-Martin, en face du Théâtre'., 

Il a été renvoyé devant la police correctionnëlley.sèmt : 
prévention de vagabondage ; c'est un fort gentil;.y:e. 
garçon, sans antécédents judiciaires, et qui paraît osgaa;^ 
pour faire un excellent sujet. 
. M. le président Labour : Mais qu'êtes-vous donc v 
faire à Paris, mon enfant? Vous êtes de fort.loin : du dé-
partement des Ardennes? 

IJenfant : C'est un grand qui m'a emmené. 
M. le président : Qui, ce grand? 
L'enfant: Perrot; il a dix-huit ans, il avait un état et il ■ 
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venait pour travailler ; alors, il m'a.dit comme ça : Viens 

donc, nous ferons route ensemble, on s'amusera bien. 

M. le président: Et vous a-v.gz quitté la maison paternel-

le, pour le suivre, sans argent, sans savoir comment vous 

vivriez, sans vous préoccuper du chagrin que vous feriez à 

votre famille. Que comptiez-vous donc faire à Paris ? 

Vous savez bien qu'on ne vit pas sans rien faire ? 

L'enfant : Je voulais travailler. 

M. le président : Travailler à quoi? vous n'avez pas 

d'état; enfin, le grand, une fois à Paris, que vous a-t-il 

dit? ioi . 

L'enfant : Il s'est en allé et il m'a laissé là. 

M. le président : Et vous êtes resté abandonné, sans 

savoir comment vivre, sans savoir où aller coucher; que 

font vos parents? 

L'enfant : Ils sont très malheureux ; nous sommes plu-' 

sieurs enfants ; papa va vendre dans les campagnes des 

crayons, du papier. 

Le Tribunal renvoie à huitaine pour faire écrire dans le 

pays de cet enfant. 

Aujourd'hui, l'affaire revenait. 

M. le président : Nous avonj-rreçu une lettre du par-

quet de Charleville; Vôtre mère est trop pauvre pour faire 

le voyage de Paris, mais elle vousréclame, et nous allons 

vous renvoyer dans votre famille. 

L'enfant, avec émotion : • Si -ça coûte de l'argent, 

maman ne pourra pas le payer, et j'aime mieux rester en 

prison. 

M. le président : Votre observation annonce un bon 

cœur; votre voyage ne coûtera rien, on va vous.faire 

donner un passeport à la faveur duquel vous serez recon-

duit gratis auprès de vos parents. Que ce qui vous est 

arrivé vous serve d'exemple, n'éeoûtez plus les mauvais 

conseils; vous êtes trop jeune pour quitter votre mère; 

retournez avec elle, travaillez bien, et quand vous serez 

en âge et en état de subvenir à vos besoins, vous pourrez 

alors voyager,venir àf.Paris, si cela vous convient. 

Le Tribunal acquitte le jeune Mailfait et ordonne qu'il 

sera remis à l'administration, qui le fera reconduire dans 

sa famille. 

— Inventeur, soi-disant, d'un procédé de dorure et 

d'argenture devant produire les plus beaux résultats, 

Peyraud n'a pas pris de brevet; le gouvernement ne don-

nant plus sa garantie, noire inventeur a donné celle de 

Roy, un homme très bien posé, qui connaissait l'affaire à 

fond et la commanditait, tant il y avait confiance. 

Le procédé de Peyraud semblé avoir consisté non à do-

rer des métaux, mais à dorer et argon1 er ses. poches, ce 

qui explique les beaux résultats qu'il était en droit d'at-

tendre, de son système. 

Qu'a de commun l'invention qu'il prétendait avoir trou-

vée avec du caoutchouc et des denlelles? Nous ne le 

voyons pas bien; il paraît qu'il n'en a pas été de même 

des marchands de ces sortes d'objets, puisqu'en voici 

deux qui ont porté plainte en escroquerie! contre l'inven-

teur et son prétendu commanditaire. 

Ceci dit, voici les faits relevés à leur charge . 

: Dans le courant d'octobre dernier, Peyraud se présen-

tait chez le sieur Girardeau, négociant en caoutchouc, et 

lui demandait une quantité assez considérable de mar-

chandises; il se disait commanditéd'une somme de 50,000 

fr. par le sieur Roy, commissionnaire en marchandises, 

demeurant boulevard de Strasbourg, 64, et indiquait cet 

individu comme pouvant donner des renseignements. 

Le sieur Girardeau fait aussitôt prier Roy de venir lui 

parler ; Roy se rend à cette invitation, et confirme qu'il 

est le commanditaire de Peyraud. Il ajoute qu'on peut 

traiter avec d'autant plus d'assurance qu'il garantit le 

montant de la livraison ; il fait l'éloge de l'invention de 

Peyraud, et l'a autorisé, dit-il, à disposer sur lui jusqu'à 

concurrence de 15,000 fr. 

Trompé par ces assurances, le sieur Girardeau livra 

pour 2,631 fr. 85 c. de marchandises à Peyraud, et reçut 

en échange une acceptation de pareille somme, signée 

Peyraud, et un aval de garantie qui lui fut donné par 

Roy. 

A la même époque et à l'aide de semblables manoeu-

vres, Peyraud se faisait faire par la dame David, mar-

■chande de dentelles, une livraison s'élevant à la somme 

de 3,000 fr., qu'il régla en un billet souscrit par lui et ga-

ranti pour aval par Roy. 

A leurs échéances, ni l'un ni l'autre de ces billets n'a 

été payé. Le 14 décembre, Roy, qui occupait sur le 

boulevard de Strasbourg un appartement somptueusement 

meublé, vendait son mobilier à un tapissier, et disparais-

sait furtivement de Paris. Le 25 février, Peyraud dispa-

raissait également de son domicile. 

11 a été établi qu'au moment où Peyraud et Roy se fai-

saient faire les livraisons dont il vient d'être parlé, ils é-

taient sans ressources, et que le prétendu procédé de 

Peyraud n'était qu'un "leurre. 

11 a été impossible de suivre la trace des marchandises; 

on a su seulement que le lendemain de la livraison faite 

par Girardeau, Roy avait retiré tout ou partie des mar-

chandises de la caisse qui les contenait, et qu'il les avait 

emportées à l'aide d'une voiture de place. 

Condamnés tous deux par défaut, le 16 mai dernier, à 

cinq années de prison et 50 Irancs d'amende, opposition 

au jugement a été faite par Peyraud. 

Le Tribunal, après avoir entendu ses explications, a 

jugé qu'il ne s'était pas justifié ; toutefois, il a réduit la 

peine à deux ans de prison et 100 francs d'amende. 

L'association des ébénistes (Chastenet et C*), 

Petite-Rue-Saint-Pierre-Amelot, 34, boulevard Beau-

marchais, vient de faire afficher sur les murs de Paris 

le fac-similé de ses vastes magasins. Elle rappelle au 

public qu'un choix considérable de meubles est tou-

jours à sa disposition. 

Bourse de Paris «lu 22 Ao*ï« 

j. l Au comptant, D" c. 67 05.— Sans chang. 
' î Fia courant, — 67 10.— Hausse « 05 c. 
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672 50 

90 — 
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87 — 

FONDS DE LA VII.t.K, 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions 1045 
Emp. 60■millions... 391 
Oblig. de la Seine... 195 
Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie. — 
Qua tre canaux — 

Canal de Bourgogne. — 
VÀLIURS DIVERSES. 

FL-Fourn. de Moue.. — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin ......... — 

Gaz, C'1 Parisienne., 
Immeubles Rivoli., 
Omnibus de Paris.. 
Omnibus de Londres 

Olmp.d.Voit. depl 
Comptoir Donuard... 

25 
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95 
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CHEMINS DE 3TEB. COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans..... 1445 — 
Nord 877 50 
Cherainde!'Est(anc.) 695 — 

— (nouT.j 677 50 | 
Paris à Lyon....... 
Lyon à la Méditerr.. 

j Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève...... 677 50 
St-Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 475 — 
GraisaessacàBéziers. 
Société autrichienne. 668 75 

Midi 650 —1 Central-Suisse . 
Ouest 725 — | Victor-Emmanuel" ' 
Gr. central de France. 613 — ! Ouest de ia Suisse' ' ' ^ 1» 

PAHIS A LONDRES par Dieppe et Netvkaven. De 

les jours; trajet en une journée ; 1'" classe 35"?^ 

classe, 25 fr. Bureau spée.al, rue de ia Paix, a» 7 >-

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour lès début 

Nicolas, Barielle et M"« Dupuy, 13e représentation d '5! 

rts prise des Mousquetaires de la Reine, opéra-commiqn, 
actes, paroles de M. de Saint-Georges, musique de i]6

 H" l-r°is 
M. Nicolas continuera ses débuts par le rôle d'Olivier ér v.v; 
gues, M. Barrielle par celui du capitaine Roland WSTNI*» 

par celui d'Athénaïs de Solanges ; M. Delaunay-ltj'
qu

- -"Ms 
plira le rôle d'Hector, M"

E
 Henrion celui deBerilie de S* 

On commencera par les Noces de Jeannette. lDl'aRe, 

— Le théâtre de la Gaîté donne en ce moment les Se 
teaux du Diable, féerie en 18 tableaux, remontée avp à* 

1
 1)3 

 „„ icmumee avec 
grand luxe; c est la pièce la plus amusante et en même? 
la plus convenable que les familles puissent choisir nn, 1 

s accroît-elle 

enfants. 

— ROBERT-HOUDIN. — Chaque soir, Hamilton exéem 

expériences les plus surprenantes, et récolte une amp|
e
 !es 

son de bravos : aussi sa renommée à'àécrnttiol IA K. Î1W,; 

représentation qu'il donne. 

— PARC ET CHÂTEAU D'ASNIERES. — Aujourd'hui di,
na 

12" grande fête musicale et dansante. Teu d'artifice m, ■ > 
—„ A„ +„„t„ itsMiAi D-;.. ^?h„t„XA . o r.. '

 luuaiiiia. 

ier. 

chai 

tions, jeux de toute espèce. Prix d'entrée : 3 fr. p
a
'
r ca 

Trains supplémentaires du chemin de fer de l'Ouest ' 

SPECTACLES DU 23 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, les Plaideurs, le Mariage forcé 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Le Poignard de Léonora, Dalila et Sarnson 
GÏMNASE.— Un Vieux Beau, le Copiste. 
PALAIS-ROYAL. — Les Quatre Ages du Louvre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard 
AMBIGU. — La Légende de l'Homme sans tête. 
GAÎTÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FoiiES. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassette 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

BOUFFES PARISIENS. — Les Pantins de Violette, Dragonette 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirsà H h 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 
PRÉ CATELAÎ^— Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à.ouze heures du soir. 

CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 
Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

Ventes immobilières. 

H 
AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON 
RUE DES i 

FOSSÉS SAINT-VICTOR i 

Etude de Me GirYOT-f*IO*ZVIKKT, avoué à 
Paris, rce de Grgrnmont, 14. 

Vente sur licitation, aux' criées de la Seine, le 
samedi 29 août 1857, deux heures de relevée, 

D'une grande MAIMDV sise à Paris, rue des 
Fossés-Saint-Victor, 15, 12° arrondissement. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit lHe «UYOT-SfONNEST, avoué 
poursuivant ; 

2° A M6 Dufour, notaire à Paris, place de la 
Bourse, 15 ; 

S* Sur les lieux, au concierge. 

COMPAGNIE-"L'UNION DIS' GAZ 
Les administrateurs provisoires de la compagnie 

ont l'honneur d'informer MM. les actionnaires que, 
malgré les avis réitérés qu'ils ont fait insérer dans 
les journaux pour les engager à déposer leurs ti-
tres, il n'a été présenté que 7,846 actions pour 
concourir à l'assemblée générale indiquée pour le 
24 courant. 

Conformément à l'article 54 des statuts, pour 
que les assemblées générales soient va%J_les, il est 
indispensable que la moitié plus une acR"*actions 
soient déposées trois jours à î'avaihcéL. ■ 

Ce nombre n'ayant pas été atteint dans tes dé-
lais, cette assemblée est remise au mardi 1er sep-
tembre prochain, à trois heures de relevée, salle 
Herz, rue de ia Victoire, 48. 

En verttf des dispositions du même article 54, 
cette nouvelle réunion sera valable quel que soit 
le nombre des actionnaires présents et des actions 
représentées. 

Pour être admis aux assemblées générales, il 
faut être propriétaire de vingt actions, qui devront 
être déposées trois jours à l'avance au siège social, 
rue Grange-Batelière, 28. 

Le bulletin de dépôt servira de carte d'entrée à 
l'assemblée. 

Les cartes déjà remises seront valables pour la 
nouvelle réunion. 

COMPAGNIE CONCESSIONNAIRE DES 

UNES 
DE ; 

HOUILLE I L ESCARi 
PRÈS DOUAI (NORD). 

m 
..MM. les actionnaires de la compagnie des Mi-

nes tle l'Escarpelle sont informés que l'as-
semblée générale annuelle des actionnaires aura 
lieu dans l'une des salles de l'hôtel-de-ville, à 
Cambrai, le premier'd imanche d'octobre prochain 
(4 octobre 1857), à onze heures précisées du matin. 

Article 17 des statuts : 

« Nul no. sera admis à faire partie de l'assem-
blée générale s'il n'est propriétaire de dix actions 
au moins. 

« Dix actions donneront droit à une voix. 
« Tout actionnaire ayant droit d'assister à l'as-

semblée générale pourra se faire représenter par 
un actionnaire propriétaire d'au .^loins dix ac-
tions; cependant celui-ci, tant en'son nom qu'en 
celui de son mandant, ne pourra émettre que cinq 
voix, quel que soit le nombre d'actions qu'il pos-
sédera ou représentera. » 

Le président du conseil d'administration, 
(18279) Eugène SOÏER. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES OMNIBUS ' DE PARIS 
Un bureau de transfert et de conversion des ti-

tres sera ouvert à l'administration centrale, rue 
Saint-Honoré, 155, tous les jours non fériés, de 
onze heures à deux heures. MM. les actionnaires 
et propriétaires d'obligations qui désireraient con-
vertir leurs titres au porteur en certificats nomi-
natifs pourront se présenter avec ce-; titres, à par-
tir tfu lundi 24 août, pour faire leur déclaration. 
La conversion peut être faite jusqu'au 30 sep-
tembre.' 

•'"GIIÏUS0.N BIEN GARANTIE 
sans Tisane, sans Copaliii, etc. 

Le secret de guérir n'est pas dans les remèdes, 
il est dans le discernement des prescriptions. 

«les CONSULTATIONS ne sont pas GRATUITES, 
et cependant les maladies les plus rebelles que je 
guéris avec peu de médicaments et à peu de frais, 
ont souvent coûté des sommes fabuleuses en remè-
des secrets.—Trois francs le traité, chez l'auteur 
BASSAGET, médecin consult., professeur particulier 
d'anatomie, etc., rue St-Martin, 90, à Paris. (Afîr.) 

- . .(18139)* 

ESPRIT DE MENTHE mm Ml 
Préparé avec la menthe en fleurs, il est supérieur 
aux eaux de Mélisse des Jacobins dans l'apoplexie, 
tremblement des membres, vapeurs, spasmes.. 
Après le repus, il rend à la bouche sa fraîcheur, 
enlevant les résidus alimentaires qui se logeai riails 
les interstices des dents. - Le flacon, 1 fr, 23 c, 
les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c. Pharmacia 
Laroze, rueNeuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

 : 
S I | ftlijCJ pour la coupe des cheveux. Laurent, 

jStLIlillJ 10, rue de la Bourse, au premier. 
(1820,7)' 

ACHATS ET VENTES MIOT 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS surva-
leurs de 1erordre. Adr. à M. KÏSAEUSjunior.ban-
quier,pl.de la Bourse, 10, la. déàj*« de sou prospectus 

(18174), 

F*Iers"« divin*". 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

C 4 îlPyia rebede.5 au copahu et nitrate d'argent. 
Uililli pharmacien, r. Rambuteau, 40. (lixp.l 

(18200) 

si»«lt»iicatîo«a légale fie» «le Société mut obligatoire dans la BKtS TBIRCK4CX. 1» ««OIT et le «lOCHU'Al. «ÉlitiMJL »'AFFICHES. 

Ventes mobilières». 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 22 août. 
En l'hôtel des Commissaires-jPri-

seurs, rua Hossini, 6. 
Consistant en : 

(3739) Comptoir, casier, chaises, ca-
ves à liqueur, sacs de voyage, etc. 

Le 23 août. 
Place de la commune de Passy. 

(3740) Table, bttffet, armoires, éta-
gère, fauteuils, chaises, etc. 

Place de ia commune d'Asnières. 
(3741) Bureau, canapé, pendule, ar-

moire, fauteuil, commode, etc. 
Place publique de Puteaux. 

(3742) Canapés, table, chaises, com-
mode, armoire, pendules, etc. 

Le 24 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
(3743) Tables, buffets, lampes, ta-

bleaux, pendules, bureau, etc. 
(3744) Table, poêle, lampe, chaises, 

bureau, fauteuil, etc. 
(3746) Couteaux, ciseaux, comptoir, 

cornes, montres, chaises, etc. 
f3747) Tablos, casier, banquette, bu-

reau, chaises, bibliothèque, etc. 
(3748J BOitcts, tables, tasses, toilette, 

rideaux.pçrticre, commode, etc. 
(3749) Haténél de café, tel que, ta-

bles, chaises, banquette,etc. 
(3750) Paletots, mpuchmijs, man-

chettes, faux-cols, chemises, etc. 
Rue Rambuteau, 10. 

(3745) Pendulè, chaises', tables, becs 
de gaz, fusils, pistolets, etc. 

Rué de Calais, 4. 1 

(3751) Tables, chaises, guéridon, 
fauteuils, glace, rideaux, etc. 

En une maison sise à Paris, pas-

sage des '^Panoramas, 52. 
(3752) Comptoirs, montres vitrées, 

rayons, jouets imitants, etc.. 
En une inaison sise à fans, rue 

des Charbonuiers-St-Antoine, 10. 

(3753) Tables, bureau, commode, 
chaises, fauteuils, vases, etc. 

Le 25 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. . 

(3754) Commodes, armoire, chaises, 
tables à ouvrage, de nuit, etc. 

(3755) T»bles, divan en acajou", pen-
dule en bronze, chaisss, vases,efe. 

(3756) Bureau, chaises, •*ehdules, 

sofa, etc. I , 
(3757) Matériel d'hôtel garri% tel que 

lits complets, tables, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

des Bons-Enfants, 28. 
(3758) Chaises, tables, flambeaux, 

pendule, elc. 
Faubourg du Temple, 44. 

(3759) fresses lithographiques, 218 
pierres lithographiques, etc. 

En une maison sise à La Villette, 
rue d'Allemagne, H7. 

(37ÔO) Tables, fauteuils, pendules, 
glaces, commode, etc. 

Place de la commune de La Villette. 
(3761) Fauteuils, chaises, bureau, 

caisses de savon vert, etc. 
Place du marché de Batignolles. 

(3762) Tables, chaises, commode, 
glace, console, chemises, etc. 

En un terrain situé à Bercy, rue 
Libert. 

(3763) Matériaux à provenir de dé 
molition d'une construction, etc. 

Le 26 août. 
En l'hôtel des Comrnissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, s. 
(3764) Bureau, chiffonnier, pendule, 

rideaux, chaises, comptoir,, etc 
En une maison sise à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Martin, 147. 
(3765) Lits en fer, canapés, som 

miers, matelas, traversins, elc. 

Etude de M« DELFÀJZE, successeur 
de Mr Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
dix-sept août mil huit cent cinquan-
te-sept, enregistré, 

Entre : 
M. DALIFOL père, demeurant 

Paris, boulevard Beaumarchais, 68 
M.DAUFOLffls,demeurauta Pont-

Sainte-Maxence, 
Et M. DE MON NE, demeurant à P 

ris, rue de Lancry. 5, 
Appert : 
La société ayant existé entre les 

parties, suivant acte sous seing pri-
vé, du vingt-six novembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, pour 
l'exploitation de diverses tourbières 
sises dans l'arronaissement de 
Clermoni (Oise), en nom collectif 
pour quinze années._ayant coin 
mencé le premier juirret "mil huit 
cent cinquante-six, avec siège à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 68, 
sous la raison et la signature socia-
les DALIFOL et C", 

A été déclarée dissoute, et M. Da-
iifot père en a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (7547) 

Etude de Me DELEUZE, successeur 
de M« Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seing privé, fait en 
autant d'originaux que de parties 
Paris, le dix-neuf août mil huit cent 
cinquante-3ept, enregistré le vingt-
un par Pommey, qui a reçu six 
francs, 

Intervenu entre : 
M. Frédéric MONTANDON, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Ri-
cher, 7 ; 

M. Auguste-Frédéric LEUBA fils, 
négociant, demeurant 'a Paris, rue 
d'Enghien, 12, 

Et M. Louis-Auguste LEUBA, né-
gociant, demeurant à Rio-Janeiro, 

Appert : 
Est prorogé d'une année, pour 

durer jusqu'au trente juin mil huit 
cent cinquante-huit à Paris, et jus-
qu'au trente avril même année à 
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Rio-Janeiro, sur les mêmes bases et 
dans les mêmes conditions, la so-
ciété en nom collectif formée entre 
les susnommés, par acte sous seings 
privés du trente avril mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré et pu-
blié, ajanl pour objet l'exploitation 
de deux maisons de commerce d'a-
chat et de vente de toute espèce de 
marchandises, l'une à Rio-Janeiro, 
l'autre à Paris, pour trois années, à 
compter du trente juin mil huit 
cent cinquante-quatre, sous la rai-
son sociale Auguste LEUBA el Cio, 
avec siège principal à Rio-Janeiro, 
et pour toutes opérations en Euro-
pe, avec siège social à Paris, rues 
d'Enghien, 12 ; les trois associés 
ayant la signature sociale. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (7548) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le neut août mit huit 
cent cinquante-sept, enregistré 
Paris le du même mois, 

il appert : 
Que la société formée entre ma-

dame veuve DAVID et M. Jules DA-

VID, sous la raison sociale V
E
 DA-

VID et lits, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de denlelles et 
nouveautés, suivantactftlous seings 
privés fait double à Paris le qua-
torze août mil huit cent cinquante 
quatre, énregislré à Paris le vingt-
deux août même mois, folio 143, 
recto, case s, par Pommey, qui 
perçu .cinq francs cinquante centi-
mes pour droits et décimes, a été 
dissoute à partir du dix août mil 
huit cent «oinquante-sept, *et que M. 

Jules David a été nommé liquida-
teur de la_4ét*ociété, avec les pou-
voirs les ptusfTitendus. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un des originaux ou d'un 
extrait dudit acte pour le faire pu-
blier conformément à la loi. 

Paris, le vingt-deux août mil huit 
cent cinquante-sept. 
_Pour extrait : 
<fc_6igné :"V" DAVID et fils. (7546; 
— 

DÉCLARATION DE DISSOLUTION DE 
\ } SOCIÉTÉ, 

tf. -Aristide FONTAINE, fabricant 
de produits chimiques, demeurant 
à Paris, rue Monsieur-le-Prince, 48, 

Fait la déclaration suivante, pour 
être publiée conformément à la loi 
et servir el valoir ce que de raison : 

l°Que par suite du décès de M. 
Antoine VÉRON. son associé, arrivé 
le seize juin dernier, la société en 
nom collectif qu'ils avaient con-
tractée entre eux, suivant acte sous 
seing privé en date à Paris du dix-
sept août mil huit cent quarante-
neuf, enregistré à Paris le vingt-
cinq août mil huit cent quarante-
neuf, numéro 98, verso, case 5, 
pour le commerce et la fabrication 
de produits chimiques, dont le siè-
ge est à Paris, rue Monsieur-le-
Prince, 48, et la fabrique à Issy, et 
dont la durée avait été fixée à dix 

années entières et consécutives, qui 
ont commencé à courir le premier 
juillet mil huitcentquarante-neuf 
'pour finir à pareille époque de mil 
huit cent cinquante-neuf, est au-
jourd'hui dissoute de plein droit, en 
vertu de l'article 14, paragraphe 2, 
dudit acte de société, et que lui, 
sieur Aristide Fontaine, ên est te 
liquidateur. _. 

En foi de quoi, Paris, ce vingt 
août mil huit cent cinquante-sept. 

V''"FONTAlNE. (7345)— 

EXTRAIT. 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix août mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris le 
vingt-un du même mois, folio 79. 
recto, case 2, au droit de six francs, 

Les sieurs : 
Jean-Marie CHEVALIER, demeu-

rant à Paris, rue Duroc, 
Jean-Frédéric-Eugène BOURLIER 

demeurant à Paris, rue de Vaugi-
rard, 67, 

Hippoly te-Auguste MAR1NONI, de-
meurant à Paris, rue de Vaugi-
rard, 67, 

Ont, <Fun commun accord, dé-
claré dissoudre,àpartir du dix août, 
ta société en nom collectif consti-
tuée suivant acte sous seings pri-
vés, du premier mars mil huit cent 
cinquante-un, enregistré a Paris le 
dix du même mois, folio 161, cases 
8 et 9, déposé, publié,et formée en-
tre lesdits sieurs Chevalier, Bourlier 
etMarinoni, pourl'exploilation d'un 
atelier de constructeurs-mécani-
ciens situé à Paris, rue de Vaugi-
rard, 67, et avoir, antérieurement 
audit jour dix août, procédé aima-
blement à la liquidation de ladite 
société. 

Pour publier et afficher, tous pou-
voirs sont donnés au porteur du 
présent 

CHEVALIER. BOURLIER. MARINOXI. 
(7342)— 

EXTRAIT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix août mil huit cent cin-
quante-sep ;, et enregistré à Paris le 
vingt-un du même mois, folio 79, 
recto, case 3, au droit de six francs, 

Il appert que : 
Hippolyte-Auguste MABINONI er 

Jean-Frédéric-Engène BOURLIER, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
de Vaugirard, 67, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un atelier de constructeurs-
mécaniciens. 

Les deux associés administrent 
en commun. 

La raison sociale est MARINONI 
et BOURLIER. 

Le siège de la société est rue de 
Vaugirard, 67. 

La durée de la société est de huit 
ans et cinq mois. 

Pour publier et afficher, tous pou-
voirs sont donnés au porteur du 
présent. 

MARINONI. BOURLIER. (7343)— 

Cabinet de M. BIERNET, sis à Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 31. 

D'un acte sous seings privés, fait, 
double à Paris le onze août mil huit 
cent cinquante-sept, dûment enre-

gistré, ''--r- '*■■■> 
Entre M, Pierre SAUZiiDF,, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 
Lamartine, 39, 

El M. Pierre-Marie FOUQUS, de-
meurant à Batignolles, cité des 
Fleurs, 35, 

Il appert • 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés, 
pour quinze années, qui ont com-
mencé à couïir le quinze août pré-
sent mois, pour la fabrication et 
l'exploitation commerciale de cha-
peaux de femmes, dits en tontine de 
laine, sous la raison sociale SAU 
ZÈDE et FOUQUE. 

Le siège de ta société est provi 
soirement fixé à Batignolles, cilé 
des Fleurs, 33. 

M. Sauzède a seul la signature so-
ciale, dont il ne peut faire usage 
que pour les besoins ét affaires de 
la société. 

Pour extrait : 
BIERNET. (7541 ) 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites quit lfâ concernent, les samedis, 
de dix à fBatre heures. ', > 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 AOUT 1857, gui 
déclarent l'a {milite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour i 

De la société PANDOSY et O, bri-
quetiers à Paris, rue de Rivoli, 1 
composée du sieur Charles Faustiri 
Pandosy et de commanditaires ; 
nomme M. Truelle juge-commissai-
re, et M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 
22, syndic provisoire (N° 14174 du 

gr.); 

Du sieur VARLET (Jean-François), 
nourrisseur et voilurier à Issy, 
Grande-Rue, 63; nomme M. Gervâis 
juge-commissaire, et M. Sergent, rue 
'de Choiseul, 6, syndic provisoire (N

1 

14175 du gr.); 

Du sieur FAUVEAU aîné (André-
Baptiste), doreur sur métaux, rus 
Fontaine-au-Roi, 26 ; nommeM. Ger-
vâis juge-commissaire, et M. Hen-
rionhet, rue Cadet, 13, syndic pro-
visoire (N" 14176 du gr.). 

CONVOCATIONS L'E CRJÎANCIERg. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MIL let créan-
ciers : 

NOMINATIONS J)E SYNDICS 

Du sieur MOREL (Félix), fabr. de 
cardes, quai Valmy, 103 bis, le 28 
août, à 10 heures (N° 14114 du gr.); 

Du sieur DOUBLET (Jean-Fran-
çois), modeleur-fondeur à La Vil-
lette, route d'Allemagne, 61, le 28 
août, à 1 heure (N» 14172 du gr.); 

Des sieur et dame BÉCHET (Michel 
et Marie-Appoline Desfriches, épou-
se du sieur Béchet, veuve en pre-
mières noces du sieur André Le-
moine;, lui md de crins végétaux, 
elle ancienne mde de crins végé-
taux, demeurant ensemble à Paris, 
rue Saint-Germain-l'Auxerrois, 40, 
le 28 août, à 10 heures (N° 14160 du 
gr.). . . 

Pour assister à l'assemblée dans la-
guelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tcu sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GRUVER dit VALENTIN 
AVIS. (Gaspard), cafetier, faubourg Pois-

sonnière, 31, le 28 août, à 9 heures 
Les créanciers peuvent prendre 14081 du gr.). 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le huit août 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le on?e du même 
mois, folio 39, recto, case , par 
Pommey, qui a perçu six francs, 

MM. Ëdouard-Pierre LANNOIS, fa-
bricant, demeurant à Levallois, De-
nis GIRARD, sans profession, de-
meurant à Paris, rue Grenelle-
Saint-Honoré, 38, Charles HENARD, 
clerc de notaire, demeurant â Dam-
ville (Eure), 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
et la vente d'articles de miroiterie 
métallique et autres objets pouvant 
rentrer dans cette espèce d'indus-
trie. 

La durée de la société est de dou-
ze années, qui commenceront le 
premier septembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

Le siège de la société est au villa-
ge Levallois, près Paris. 

La raison sociale est LANNOIS et 
G'4. Chacun a la signature sociale, 
mais sans pouvoir en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société. 

Les dettes personnelles des socié-
taires antérieures et poslérieures à 
te société en sont formellement ex-
clues. 

Pour réquisition d'insertion : 
D. GmA-RD. (7544)— 

TRIBUNAL DE C0MMBBGK 

pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du .sieur JOUSSET (Armand), md 
d'habillements confectionnés, place 
de la Rotonde-du-Temple, 18, le 28 
août, à 9 heures (N° 13666 du gr.); 

Du sieur CROS (Joseph), charbon-
nier, rue du Port-Mahon, l, le 27 
août, ù 12 heures (N° 13853 du gr.). 

Du sieur FUMOUX (Pierre), nég. 
en passementerie, rue Montmartre 
4, demeurant faubourg Poissonniè-
re, 20, le 28 août, à 10 heures (N° 
13877 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur M0RI1ANGE (Mirtil), md 
de broderies, rue des Vieux-4ugus-
lins, 48, le 28 août, à 10 heures (N° 
13623 du gr.); 

Du sieur BIGNET (Gustave), maî-
tre de lavoir à Vaugirard, rue du 
Transit, 12, le 28 août, à 9 heures 
(N° 13695 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
GUILLARD, md limonadier, rue de 
Kivoli, 2, sont invités à se rendre le 
28 août, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le 6* 
peuvent prendre au greffe cew* 
•cication des compte etrapporU» 

syndics (N° du -13641 gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNI» 

Messieurs les créanciers eomP«-

sant l'union de la faillite «a W 
DESMUR (Georges), nég. eu "v 
demeurant à Paris , quai Wm 
n. 4, et à Bercy, port de Bercv, n.J • 
en relard de faire vérifier et ai'» 

mer leurs créances, sont a»"» 
se rendre le 28 août, à 10 be» 
très précises, au Tribunal de e 
mercede la Seine, salle OJjMg 
des assemblées, pour, sous M l".; 
demie de M. le juge-conimi-;-

procéder à la vérification f: 

■nation de leursdites créant 1 
13353 du gr.). 

Jugement du Tribunal 

merce de la Seine, du WPl,^,
K
m 

lequel déclare nulle el de Wj
 Js 

la délibération des créancier» 
faillite du sieur FUMOL-X (rij

0(J
/-

négoc. en passementerie, raB -
 R

„ 

martre, n. 4, demeurant ^ïm 
Poissonnière, 20, en date ou i j

 |f
. 

dernier, aux termes de ,* e» 
créanciers avaient été dec-

état d'union; 
Remet les parlies au 

Diable état qu'avant ta ™n*"
oiru

. 
renvoie les parties à se pou

 m
s 

vaut M. le juge-commissaii^e-
ètr*' procédé sur les derrnei-

 la 
méats de la procédure (l> 
Sri$ . ijjj, 

CONCORDAT PAR ABANDON^.. 

AFFIRMATIONS AVANT RKPAB' -0 
Messieurs les créanciers u^,.,. 

PASTEAU (Japuis-LouiS;,ne»-
 33

. e» 
peries, rue des Bons-Entanw^er 

retard de faire vérifier «
 se 

leurs créances, sont invites.» p* 
dre le 28 août, a 10 h&flS^ 
précises, au Tribunal de <■«

 m
m 

delà Seine, salle o^f'^dgg 
semblées, pour, sous laJ ,

ocC
d 

de M. lejuge-comnussairM.
lti011l

'' 

à la vérification et à 1 aw» 
leurs dites créances , (finj 

Les créanciers yeriflés f
 rl

if 
seront seuls appelés aux rM

 g
, » 

de l'actif abandonne (n 

gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 AOUT ^jj 
.... ..:n ..... «i.f rein-1 \,ue. MIDI ^Miilanyoy^nég., ^ 
— Piochelle, fabr 
redd. de comptes 

TROIS HEURES „ . Drubigny, '"
 p

o 

vérif. - Lebrun, fournit' ^ 
couchers, id.—Moser, nW" jd,' 
id. -Beàune, md de J1»* 
dame Prudhomme, cou " ,

ôt
 ' 

— jacquier, md de bois - W 
Fremont etLasne, nég-. >>^yf

t 
clair, commissions eni

 de
 viff? 

dises, cono.-Perch.et, m" 

id. 

Enregistré à Paris, le Août 1857. F0 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAÏHURINS,118. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. Gvwt, 
Le maire du 1er arrondissement, 


